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Fiche n° 1 : Méthodologie
Reprendre la fiche de TD du 1er semestre (fiche n° 3) et les indications de méthode qui y sont données. 
Fiche n° 2 : le mariage (conditions)
A) Vocabulaire :
Que signifient les termes suivants : alliance, parenté, ligne collatérale, ligne directe, descendant, ascendant, collatéral, liens du sang, souche, branche, degré, filiation charnelle, filiation adoptive…

B) Exercices :

1° – Vous reconstituerez, dans la mesure du possible, l’arbre généalogique de Juliette.

Juliette est la fille d’Alain Durand et de Danielle Belga qui ont eu deux autres filles, Nathalie et Sandrine, cette dernière venant de mettre au monde un garçon prénommé Léon. Du côté de sa mère, elle peut remonter jusqu’à ses arrières-grands parents qui avaient eu deux garçons, Alphonse et François, dont le premier s’était marié deux fois, la seconde avec Georgette la mère de Danielle, dont il avait eu deux filles, la seconde se prénommant Florence. Florence est par ailleurs la mère de deux fils, Jean et Louis. Du côté paternel, Juliette ne peut remonter qu’à ses grands-parents qui étaient tous deux des enfants trouvés dont les mères respectives avaient accouché dans l’anonymat. Odette, la grand-mère paternelle de Juliette a eu deux enfants, l’un Simon hors mariage, l’autre du mariage contracté avec le grand-père de Juliette.

Pouvez-vous préciser à Juliette, qui sont pour elle : Simon, François, Alphonse, Florence, Jean, Louis et Léon et à quels degrés respectifs ils se situent par rapport à elle ? 


     2°- L’exigence d’une différence de sexe

Sachant que l’article 144 est le texte qui sert généralement de fondement pour affirmer qu’un mariage ne peut être valablement célébré en France qu’entre un homme et une femme (la sanction de la non validité étant la nullité), que pensez-vous de cette affirmation (en interprétant littéralement le texte, avant ou après la réforme opérée en 2006) ? En l’interprétant dans le contexte global des autres textes cités (versions de 1804 et d’aujourd’hui) ? Qu’en pensez-vous à la lecture des articles 75 al 6, 162, 163, 203 et 312 (version actuelle) ? A la lecture de l’art. 515-8 ? D’autres textes pourraient-ils être sollicités, et dans l’affirmative, lesquels ?
C) Documents :
  Doc. 1 : Lecture de la décision du Conseil constitutionnel du 15 septembre 2011 : la notion de « famille » au sens juridique du terme.
  Doc. 2 : articles issus du Code civil de 1804 ;
Doc. 3 : Civ. 6 avril 1903, D 1904 p 395 ;

Doc. 4 : Civ. 1ère, 13 mars 2007, D 2007 1389 note Agostini ;

Doc. 5 : Conseil constitutionnel QPC du 28 janvier 2011 ;

Doc. 6 : CEDH, 24 juin 2010, Schalk et Kopf c. Autriche (requête no 30141/04)
Doc. 7 : Civ. 28 octobre 2003 (mariage blanc) ;

Doc. 8 : TGI Lille 1er avril 2008 (l’erreur) ;

Doc. 9 : Douai 17 novembre 2008 (l’erreur) ; (voir aussi TGI Paris 13 février 2001 fiche TD du 1er semestre p 6 à 9) ;
                Doc. 10 projet de loi relatif au « mariage pour tous ».

Doc. 1 - Conseil Constitutionnel, 15 septembre 2011
     Le Conseil constitutionnel a été saisi le 27 juin 2011 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 4006 du 22 juin 2011), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Claude N., relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article 222-31-1 du code pénal.   

    Vu… 

    1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;   

    2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère ;   

    3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;   

    4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;   

    5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration ;   

    6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou de délit «incestueux» prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,

    DÉCIDE :   

    Article 1er.- L'article 222-31-1 du code pénal est contraire à la Constitution.   
    Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées au considérant 6.
            Doc. 2 - Extraits de quelques dispositions issues du Code civil de 1804

CHAPITRE I
Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage.
   Art 144 – L’homme avant dix-huit ans révolus, la femme avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage.
CHAPITRE VI
Des droits et des devoirs respectifs des époux.

 Art 212 - Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assis​tance. 

   Art 213 - Le mari doit  protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. 

   Art 214 - La femme est obligée d'habiter avec le mari, et de le suivre partout où il juge à propos de résider ; le mari est obligé de la rece​voir, et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état. 

   Art 215 - La femme ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari, quand même elle serait marchande publique, ou non commune, ou séparée de biens.


   Art 216 - L'autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police.

   Art 217 - La femme, même non commune ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans l'acte, ou son consentement par écrit. 

Doc. 3 - Cass. Civ. 6 avril 1903
(extraits des conclusions présentées dans cette affaire par Monsieur le Procureur général Baudouin) 
L’arrêt attaqué de la Cour de Douai se résume en cette proposition fort nette que le mariage n’est valable qu’autant qu’il a lieu entre deux êtres humains appartenant par leur organisation toute entière, l’un au sexe masculin, l’autre au sexe féminin, et non entre deux êtres différents quelconques ; et que ce qui constitue le sexe, ce sont les organes faisant de l’un un mâle, de l’autre une femelle et non pas des apparences et une conformation extérieure les rattachant à un sexe plutôt qu’à un autre. La malformation des organes génitaux doit donc, suivant la cour de Douai, être assimilée à une erreur sur le sexe et par suite entraîner la nullité du mariage. Et la conséquence est la suivante : une personne ayant les attributs incomplets d’un sexe doit être déclarée ne pas les posséder, sans que toutefois on puisse la classer dans l’autre sexe puisqu’elle n’a aucun des attributs de ce dernier. Cette thèse, qui est bien celle de l’arrêt attaqué, est-elle exacte, juridique ? Je suis absolument convaincu que non, que nous nous placions sur le terrain scientifique ou que nous l’examinions au point de vue de la loi elle-même.

Portalis présentant le titre 5 du Code civil, a défini le mariage comme « la société de l’homme et de la femme qui s’unissent pour perpétuer leur espèce, pour s’aider par des secours mutuels à porter le poids de la vie et pour partager leur commune destinée ». Il est impossible d’exprimer d’une façon plus noble et plus vraie le but du mariage : la perpétuité de la race recherchée, mais aussi cette communauté indivisible d’existence qui est l’honneur et la moralité de l’union conjugale.

La condition essentielle du mariage, c’est donc bien que les époux soient de sexe différent : l’un, un homme, l’autre, une femme. Et c’est si évident que le code n’a même pas cru qu’il fût nécessaire de l’exprimer. L’art. 144 le présuppose cependant puisqu’il porte « l’homme avant dix huit ans révolus, la femme avant quinze ans révolus ne peuvent contracter mariage ». Le mariage entre deux individus de même sexe, deux hommes ou deux femmes, est donc radicalement impossible et si, par un concours de circonstances qui n’est pas sans exemple, comme au cas de cet homme qui, pour échapper sous le premier Empire à la conscription, s’était fait passer pour une fille et marié comme tel, une semblable union était contractée, elle ne serait pas seulement annulable, elle serait radicalement nulle : à toute époque, du vivant comme après la mort des prétendus époux, tous intéressés, les époux, leurs parents, tout tiers, le ministère public lui-même, pourraient intervenir et faire disparaître ce qui n’aura jamais été qu’un simulacre de mariage.

Les deux époux doivent donc être de sexes différents. Mais, dès qu’ils réunissent cette condition, tout est dit dans notre droit moderne. Il en était autrement sous notre ancienne législation qui, s’inspirant de la loi romaine et du droit canonique qui fait de la consommation physique de l’union la condition même de la validité du mariage, voyait dans l’impuissance un empêchement dirimant au mariage fondé sur une idée d’incapacité juridique, et si le mariage était contracté, une cause de nullité…(suivent des développements, non reproduits, tendant, notamment, à écarter l’idée que l’impuissance puisse être une cause de nullité du mariage pour erreur sur la personne).

La nature offre parfois des bizarreries, des anomalies, des monstruosités qui peuvent faire naître des doutes sur le sexe véritable de l’être qui en est affecté. Est-ce un homme ? Est-ce une femme ? Non seulement les intéressés et leurs parents, mais les médecins eux-mêmes hésitent et peuvent se tromper. Tel cet être dont le tribunal de la Seine a, sous ma présidence, eu à rétablir le sexe qui, jusqu’à sa vingtième année, avait été considéré par tous comme une fille, inscrite comme telle sur les registres de l’état civil et qui, un jour, en franchissant une barrière, s’est révélée sans équivoque possible comme un garçon nettement caractérisé, et, de lavandière qu’il était, a pu suivre ses aspirations maintes fois manifestées et se faire maréchal-ferrant. Mais retenons que la science n’admet jamais que deux sexes, le masculin et le féminin, que tout être humain doit être rangé dans l’un d’eux et que les récits qui tendraient à établir l’existence d’hermaphrodites humains, c'est-à-dire d’êtres réunissant en eux les organes des deux sexes avec les facultés qui les caractérisent sont, depuis longtemps, relégués dans le domaine de la fable (…)

Les docteurs qui ont été appelés à Lille et à Douai à se prononcer sur l’état physique de la demanderesse, constatent tous que la dame G présente tous les caractères externes de la femme, mais qu’elle n’en a pas l’organisme interne. Qu’en conclure ? Ils n’hésitent pas. Certes, prenant le mot mariage dans le sens d’union sexuelle, ils déclarent qu’à raison de la conformation de la défenderesse, le mariage est impossible. Mais, gardons-nous de toute équivoque : scientifiquement, la dame G est-elle une femme, oui ou non ? « Bien qu’il y ait absence complète d’organes génitaux internes et développement très incomplet du vagin, disent-ils, il existe chez la dame G une conformation des parties externes nettement féminines et il ne saurait y avoir, au sens propre du mot, erreur sur le sexe : il n’y a donc dans ce cas qu’une simple déformation organique constituant l’impuissance ». Et c’est dans ces conditions que la cour de Douai ose écrire dans son arrêt « que lorsque le code a prévu l’union d’un homme et d’une femme, il a entendu parler de deux êtres humains appartenant par leur organisation toute entière, l’un au sexe masculin, l’autre au sexe féminin et non de deux êtres différents quelconques ; que ce qui caractérise le sexe, d’après tous les auteurs traitant de physiologie et de biologie, ce sont les organes faisant de l’un un mâle, de l’autre une femme, et non point des apparences et une conformation extérieure qui ne sont que des accessoires les rattachant plutôt à un sexe qu’à un autre ; que la dame G n’ayant, de l’avis des médecins, ni ovaires, ni matrice, est dénuée des organes constituant le sexe féminin bien qu’elle en possède l’apanage externe ; qu’en réalité elle n’est pas une femme, mais une personnalité incomplète avec laquelle la loi n’a pu vouloir imposer l’union à un homme ». Les médecins affirment que c’est une femme ; la cour de Douai, plus instruite qu’eux en physiologie, le nie. Est-ce tolérable ? (...)

Quoi qu’on en dise, la dame G est une femme dont le développement a été et est demeuré incomplet, mais une femme aussi bien qu’elle le serait demeurée si, au cours du mariage auquel elle serait venue parfaitement conformée, une opération chirurgicale nécessitée par la maladie lui avait enlevé les organes qui lui ont toujours fait défaut. C’est une femme qui ne peut engendrer : elle est impuissante ou stérile. Mais la déformation dont elle est atteinte ne détruit pas son sexe, n’en fait pas un homme : elle est femme alors que le sieur G est un homme, et dès lors la nullité du mariage qu’ils ont contracté ne peut être prononcée sans violation manifeste de la loi et contre toute justice. J’entends bien que la cour de Douai cherche à justifier sa décision par toute une série de considérations, qu’elle prétend tirer de l’équité et de la morale. Quoi ! Nous maintiendrions G dans les liens d’une union qui ne lui assure ni la satisfaction de ses besoins sexuels, ni la constitution d’une famille par la naissance des enfants qu’il désire. L’argumentation de la cour de Douai prend son point de départ dans une fausse conception du mariage tel que notre droit moderne l’a constitué. La cour n’y voit plus que le commerce charnel légalisé et, le matérialisant ainsi, elle lui enlève tout ce qui fait sa moralité, sa grandeur et son charme. Certes, l’union des sexes et la procréation des enfants qui perpétueront la race sont bien l’une des fins du mariage. Mais ce n’est pas, comme semble le préciser la cour de Douai, la fin unique ni même la fin essentielle. Et c’est ce que disait déjà Pothier à une époque où dominait pourtant si puissamment l’idée religieuse : «  L’union par laquelle les parties, par le mariage, s’engagent mutuellement de vivre, est principalement l’union des esprits et de leurs volontés. Le commerce charnel n’est point de l’essence du mariage ». Et c’est ce que nous répétait aussi Portalis avec cette hauteur de vue qui fait de ses rapports et de ses exposés de motifs de vrais chefs-d’œuvre de morale spiritualiste : « le mariage ne consiste pas dans le simple rapprochement des sexes. Ne confondons pas à cet égard l’ordre physique de la nature qui est commun à tous les êtres animés avec le droit naturel qui est si particulier aux hommes. Nous appelons droit naturel les principes qui régissent l’homme considéré comme un être moral, c'est-à-dire un être intelligent et libre et destiné à vivre avec d’autres êtres intelligents et libres comme lui. Les animaux qui ne cèdent qu’à un mouvement avec un instinct aveugle n’ont que des rapprochements fortuits et périodiques dénués de toute moralité. Mais chez les hommes la raison se mêle toujours plus ou moins à tous les actes de la vie : le sentiment est à côté du désir et le droit succède à l’instinct. Je découvre un véritable contrat dans l’union des deux sexes ». Il est, me semble-t-il, impossible de mieux dire, de montrer qu’à côté de l’instinct, il y a le sentiment, qu’à côté de l’union charnelle, il y a l’union des âmes et des volontés, la société de secours et d’assistance qui s’établit entre les époux pour s’aider à supporter les charges et les chagrins de la vie en en partageant en même temps toutes les joies…

J’ai l’absolue confiance que vous casserez l’arrêt qui vous est déféré.
LA COUR ; sur le moyen unique du pourvoi ;

Vu les art. 144, 146 et 180 § 2 c. civ. ;

Attendu, en droit, que le mariage ne peut être légalement contracté qu’entre deux personnes appartenant l’une au sexe masculin et l’autre au sexe féminin ; qu’ainsi son existence est subordonnée à la double condition que le sexe de chacun des époux soit reconnaissable, et qu’il diffère de celui de l’autre conjoint ; 

Mais attendu que si ces deux conditions sont nécessaires, elles sont, en même temps, suffisantes, et que, lorsqu’elles sont réunies, le défaut, la faiblesse ou l’imperfection de certains des organes caractéristiques du sexe sont sans influence possible sur la validité du mariage ; qu’il en peut résulter seulement un état d’impuissance naturelle ou accidentelle, et que le code civil, à la différence de l’ancienne législation, et dans le but de prévenir les incertitudes, les difficultés et les scandales de la preuve, n’a pas accordé pour cette cause l’action en nullité ; Attendu, d’autre part, que la demande d’annulation du mariage ne pourrait pas davantage se fonder sur un prétendu vice du consentement, parce que, en cas pareil, l’erreur commise ne porte pas sur la personne de l’un des époux, mais seulement sur ses qualités physiques ; Or, attendu que, bien loin d’établir que le sexe de la dame G soit méconnaissable, ni qu’il soit identique à celui de son mari, l’arrêt attaqué, tout en déclarant qu’elle est dépourvue d’organes génitaux internes, constate expressément qu’elle présente toutes les apparences extérieures du sexe féminin ; D’où il suit qu’en prononçant la nullité du mariage des époux G, les juges du fond ont tiré des faits par eux constatés une conséquence juridique que ces faits ne comportaient pas, et qu’ils ont violé les articles de loi ci-dessus visés ;

Par ces motifs, casse…
Doc. 4 - Civ. 1ère, 13 mars 2007

    Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Bordeaux, 19 avril 2005), que, malgré l'opposition notifiée le 27 mai 2004 par le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Bordeaux, le maire de la commune de Bègles, en sa qualité d'officier d'état civil, a procédé, le 5 juin 2004, au mariage de MM. X... et Y... et l'a transcrit sur les registres de l'état civil ; que cet acte a été annulé, avec mention en marge des actes de naissance des intéressés ; 

    Sur le premier moyen, pris en ses deux branches  (non reproduit) ;

    Sur le second moyen, pris en ses cinq branches : 

    Attendu que MM. X... et Y... font grief à l'arrêt d'avoir annulé l'acte de mariage dressé le 5 juin 2004, avec transcription en marge de cet acte et de leur acte de naissance, alors, selon le moyen : 

    1 / qu'en retenant que la différence de sexe constitue en droit interne français une condition de l'existence du mariage, cependant que cette condition est étrangère aux articles 75 et 144 du code civil, que le premier de ces textes n'impose pas de formule sacramentelle à l'échange des consentements des époux faisant référence expressément aux termes "mari et femme", la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

    2 / qu'il y a atteinte grave à la vie privée garantie par l'article 8 de la Convention lorsque le droit interne est incompatible avec un aspect important de l'identité personnelle du requérant ; que le droit pour chaque individu d'établir les détails de son identité d'être humain est protégé, y compris le droit pour chacun, indépendamment de son sexe et de son orientation sexuelle, d'avoir libre choix et libre accès au mariage ; qu'en excluant les couples de même sexe de l'institution du mariage et en annulant l'acte de mariage dressé le 5 juin 2004, la cour d'appel a violé les articles 8 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

    3 / que par l'article 12 de la Convention se trouve garanti le droit fondamental de se marier et de fonder une famille ; que le second aspect n'est pas une condition du premier, et l'incapacité pour un couple de concevoir ou d'élever un enfant ne saurait en soi passer pour le priver du droit visé par la première branche de la disposition en cause ; qu'en excluant les couples de même sexe, que la nature n'a pas créés potentiellement féconds, de l'institution du mariage, cependant que cette réalité biologique ne saurait en soi passer pour priver ces couples du droit de se marier, la cour d'appel a violé les articles 12 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

    4 / que si l'article 12 de la Convention vise expressément le droit pour un homme et une femme de se marier, ces termes n'impliquent pas obligatoirement que les époux soient de sexe différent, sous peine de priver les homosexuels, en toutes circonstances, du droit de se marier ; qu'en excluant les couples de même sexe de l'institution du mariage, et en annulant l'acte de mariage dressé le 5 juin 2004, la cour d'appel a violé les articles 12 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

    5 / que le libellé de l'article 9 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne s'écarte délibérément de celui de l'article 12 de la Convention européenne des droits de l'homme en ce qu'il garantit le droit de se marier sans référence à l'homme et à la femme ; qu'en retenant que les couples de même sexe ne seraient pas concernés par l'institution du mariage, et en annulant l'acte de mariage dressé le 5 juin 2004, la cour d'appel a violé l'article 9 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

    Mais attendu que, selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme et d'une femme ; que ce principe n'est contredit par aucune des dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme et de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne qui n'a pas en France de force obligatoire ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

    PAR CES MOTIFS : 

    REJETTE le pourvoi ; 
Doc. 5 - Conseil Constitutionnel, Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011

Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre personnes de même sexe]

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 16 novembre 2010 par la Cour de cassation (1ère chambre civile, arrêt n°1088 du 16 novembre 2010), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles 75 et 144 du code civil.  
Vu la Constitution ;   Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;   Vu le code civil ;   Vu l'arrêt n° 05-16627 de la Cour de cassation (première chambre civile) du 13 mars 2007 ; … 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 75 du code civil : « Le jour désigné par les parties, après le délai de publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en présence d'au moins deux témoins, ou de quatre au plus, parents ou non des parties, fera lecture aux futurs époux des articles 212, 213 (alinéas 1er et 2), 214 (alinéa 1er) et 215 (alinéa 1er) du présent code. Il sera également fait lecture de l'article 371-1.  « Toutefois, en cas d'empêchement grave, le procureur de la République du lieu du mariage pourra requérir l'officier de l'état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de l'une des parties pour célébrer le mariage. En cas de péril imminent de mort de l'un des futurs époux, l'officier de l'état civil pourra s'y transporter avant toute réquisition ou autorisation du procureur de la République, auquel il devra ensuite, dans le plus bref délai, faire part de la nécessité de cette célébration hors de la maison commune.  « Mention en sera faite dans l'acte de mariage.  « L'officier de l'état civil interpellera les futurs époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants présents à la célébration et autorisant le mariage, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu.  « Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne concordent point entre elles quant aux prénoms ou quant à l'orthographe des noms, il interpellera celui qu'elles concernent, et s'il est mineur, ses plus proches ascendants présents à la célébration, d'avoir à déclarer que le défaut de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur.  « Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme ; il prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ » ;   
2. Considérant qu'aux termes de l'article 144 du même code : « L'homme et la femme ne peuvent contracter mariage avant dix-huit ans révolus » ;   
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 75 du code civil et sur son article 144 ; que ces dispositions doivent être regardées comme figurant au nombre des dispositions législatives dont il résulte, comme la Cour de cassation l'a rappelé dans l'arrêt du 13 mars 2007 susvisé, « que, selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme et d'une femme » ;   
4. Considérant que, selon les requérantes, l'interdiction du mariage entre personnes du même sexe et l'absence de toute faculté de dérogation judiciaire portent atteinte à l'article 66 de la Constitution et à la liberté du mariage ; que les associations intervenantes soutiennent, en outre, que sont méconnus le droit de mener une vie familiale normale et l'égalité devant la loi ;   
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;   
6. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent pas la liberté individuelle ; que, dès lors, le grief tiré de la violation de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;   
7. Considérant, en second lieu, que la liberté du mariage ne restreint pas la compétence que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;   
8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas obstacle à la liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 515-8 de ce code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et suivants ; que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples de même sexe ; que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie familiale normale ;   
9. Considérant, d'autre part, que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en maintenant le principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et d'une femme, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d'un homme et d'une femme peut justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en cette matière, de cette différence de situation ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;   
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage doit être écarté ;   
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

DÉCIDE :   Article 1er. Le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil sont conformes à la Constitution.  
Doc. 6 - CEDH 24 juin 2010, Schalk et Kopf c. Autriche (requête no 30141/04)
    Principaux faits
    Les requérants, Horst Michael Schalk et Johann Franz Kopf, sont des ressortissants autrichiens nés en 1962 et 1960 respectivement et résidant à Vienne. Ils forment un couple du même sexe.
    En septembre 2002, ils prièrent les autorités compétentes de les autoriser à se marier. La mairie de Vienne rejeta leur demande au motif que seules deux personnes de sexe opposé pouvaient se marier.    Ils attaquèrent la décision de la mairie devant le chef du gouvernement provincial de Vienne, qui la confirma en avril 2003.
    Dans le cadre du recours constitutionnel qu’ils formèrent ultérieurement, les requérants alléguèrent en particulier que l’impossibilité juridique pour eux de se marier méconnaissait leur droit au respect de la vie privée et familiale et le principe de non-discrimination. En décembre 2003, la Cour constitutionnelle rejeta ce recours, jugeant notamment que ni la Constitution autrichienne ni la Convention européenne des droits de l'homme n'exigeaient l’extension de la notion de mariage, institution ayant pour cause la procréation, à des relations d'une autre nature et que la protection des relations entre personnes de même sexe, sur le terrain de la Convention, n’imposait pas de modifier les lois relatives au mariage.
    Le 1er janvier 2010 entra en vigueur en Autriche la loi sur le concubinage officiel, visant à offrir aux couples de même sexe un mécanisme formel permettant de reconnaître leurs relations et de donner juridiquement effet à celles-ci. Bien que ce texte donne aux concubins officiels la plupart des mêmes droits et obligations que les personnes mariées, certaines différences demeurent. Ainsi, l'adoption d’un enfant par les concubins officiels, l'adoption de l'enfant de l’un d’eux par l'autre et le recours à l'insémination artificielle sont interdits.
    Griefs, procédure et composition de la Cour
    Invoquant l’article 12 de la Convention, les requérants se plaignaient du refus des autorités de les autoriser à se marier. Sur le terrain de l’article 14 combiné avec l’article 8, ils se disaient en outre victimes d’une discrimination fondée sur leur orientation sexuelle en ce qu’on leur avait refusé le droit de se marier et qu’ils n’avaient pas eu d’autre possibilité de faire légalement reconnaître leur relation avant l'entrée en vigueur de la loi sur le concubinage officiel.
    Décision de la Cour
    Article 12
    La Cour examine tout d'abord si le droit au mariage accordé à « l'homme et [à] la femme » aux termes de la Convention est applicable dans le cas des requérants. En ce qui concerne l'argument soulevé par eux selon lequel, dans la société d'aujourd'hui, la procréation n'est plus un élément décisif d’un mariage civil, elle rappelle avoir jugé dans une affaire antérieure que l'incapacité pour un couple de concevoir ou d'élever un enfant ne saurait en soi passer pour le priver du droit au mariage2.     Cependant, cette conclusion et la jurisprudence de la Cour voulant que la Convention soit interprétée à la lumière des conditions de vie actuelles ne permettent pas de souscrire à la thèse des requérants, qui est que l'article 12 doit être lu comme imposant aux Etats contractants d’ouvrir le mariage aux couples de même sexe.
    La Cour constate qu'aucun consensus ne se dégage parmi les Etats membres du Conseil de l'Europe sur la question du mariage homosexuel. En ce qui concerne la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, citée par le Gouvernement autrichien dans ses observations, la Cour note que l’article par lequel elle consacre le droit de se marier ne parle pas de l'homme et de la femme ; par conséquent, ce droit n’est pas limité absolument au mariage entre deux personnes de sexe opposé. Cela étant, la Charte laisse à chaque Etat membre le soin de décider si, dans son ordre juridique, le mariage homosexuel doit être permis. La Cour souligne que les autorités nationales sont mieux placées pour apprécier les besoins sociaux en la matière et pour y répondre, le mariage ayant des connotations sociales et culturelles profondément ancrées qui diffèrent largement d'une société à l'autre.
La Cour en conclut que l'article 12 ne donnait pas obligation à l'Etat autrichien d'ouvrir l’accès au mariage à un couple homosexuel tel que celui des requérants. Elle juge donc, à l’unanimité, qu'il n'y a pas eu violation de cet article.
    Article 14 en combinaison avec l'article 8
    La Cour examine tout d'abord si la relation d'un couple de même sexe, tel que celui des requérants, non seulement relève de la notion de « vie privée » mais constitue aussi une « vie familiale » au sens de l’article 8. Au cours de la dernière décennie, l'attitude de la société à l'égard des couples de même sexe a évolué rapidement dans bien des pays membres et un nombre considérable d'Etats leur a accordé une reconnaissance légale. La Cour en conclut que la relation des requérants, un couple d’homosexuels qui vit une liaison stable, relève de la notion de « vie familiale », au même titre que la relation d'un couple de sexe opposé dans la même situation.
    La Cour a jugé à maintes reprises qu'une différence de traitement fondée sur l'orientation sexuelle devait être justifiée par des motifs particulièrement impérieux. Les couples de même sexe doivent être présumés capables, aussi bien que les couples de sexe différent, d'entretenir des liaisons stables. Ils se trouvent donc dans une situation analogue pour ce qui est de leur besoin de faire reconnaître légalement leurs relations. Cependant, étant donné que la Convention doit être interprétée comme un tout et qu’il a été conclu ci-dessus que l'article 12 ne donnait pas obligation à l'Etat d'ouvrir le droit au mariage aux couples de même sexe, la Cour ne saurait partager la thèse des requérants selon laquelle pareille obligation peut se déduire de l'article 14 en combinaison avec l'article 8.
    L'entrée en vigueur en Autriche de la loi sur le concubinage officiel ayant permis aux requérants de faire formellement reconnaître leur relation, la Cour n’a pas à dire si l'absence de tout moyen de reconnaissance légale pour les couples de même sexe constituerait une violation de l'article 14 en combinaison avec l'article 8 dans l’hypothèse où cette situation aurait perduré. Il reste à déterminer si l'Autriche aurait dû donner plus tôt aux intéressés un autre moyen de faire légalement reconnaître leur relation. La Cour constate que si un consensus européen se fait jour quant à la reconnaissance des couples de même sexe, celle-ci n'est pas encore prévue dans une majorité des Etats. Le droit autrichien illustre cette évolution : bien que le législateur autrichien ne soit pas un pionnier, on ne saurait lui reprocher de ne pas avoir adopté plus rapidement la loi sur le concubinage officiel.
    La Cour n'est pas convaincue par l'argument selon lequel, si l’Etat choisit d'accorder aux couples de même sexe une autre forme de reconnaissance, il doit leur conférer un statut analogue sur tous les points au mariage. L'existence de certaines différences notables en matière de droits parentaux entre le concubinage officiel et le mariage reflète pour une large part la tendance au sein d'autres pays membres. En outre, dans le cas présent, la Cour n’a pas à examiner chacune de ces différences en détail. Les requérants n'ayant pas allégué être directement lésés par les restrictions restantes aux droits parentaux, il serait hors de propos en l'espèce d'établir si ces différences sont justifiées.
    Au vu de ces constats, la Cour conclut, par quatre voix contre trois, à l'absence de violation de l'article 14 en combinaison avec l'article 8.
Doc. N° 10 : PROJET DE LOI
N° 344 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe,
(enregistré à la Présidence de l’Assemblée Nationale le 7 novembre 2012, renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du Règlement.)
PRÉSENTÉ au nom de M. Jean-Marc AYRAULT, Premier ministre, par Christiane TAUBIRA, garde des sceaux, ministre de la justice.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Mesdames, Messieurs,
Institution pluriséculaire où se reflètent traditions et pratiques religieuses, le mariage est traditionnellement défini comme un acte juridique solennel par lequel l’homme et la femme établissent une union dont la loi civile règle les conditions, les effets et la dissolution.
Prérogative exclusive de l’Église durant l’Ancien régime, la sécularisation définitive du mariage fut consacrée à l’article 7 de la Constitution de 1791 aux termes duquel « la loi ne considère le mariage que comme un contrat civil ». Le décret des 20-25 septembre 1792 a ensuite fixé les conditions de formation du mariage, parmi lesquelles la célébration devant l’officier public communal. Cette conception civile et laïque du mariage sera reprise par les rédacteurs du code civil.
Le mariage n’a toutefois pas été défini par le code civil, qui traite des actes du mariage, puis, dans un titre distinct, des conditions, des effets et de la dissolution du mariage. Nulle part n’a été expressément affirmé que le mariage suppose l’union d’un homme et d’une femme. Cette condition découle toutefois d’autres dispositions du code civil.
De fait, jusqu’à une époque récente, l’évidence était telle que ni les rédacteurs du code, ni leurs successeurs, n’éprouvèrent le besoin de le dire expressément. La différence de sexe n’en était pas moins une condition fondamentale du mariage en droit français, de sorte que son non-respect constituait une cause de nullité absolue du mariage (article 184 du code civil).
L’idée de l’ouverture du mariage aux personnes de même sexe a constamment progressé depuis le vote de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité, une majorité de français y étant aujourd’hui favorable. Il est vrai que si le pacte civil de solidarité a permis de répondre à aspiration réelle de la société et que son régime a été significativement renforcé et rapproché de celui du mariage, des différences subsistent, et cet instrument juridique ne répond ni à la demande des couples de personnes de même sexe qui souhaitent pouvoir se marier, ni à leur demande d’accès à l’adoption.
Une nouvelle étape doit donc être franchie.
Tel est l’objet du présent projet de loi qui ouvre le droit au mariage aux personnes de même sexe et par voie de conséquence l’accès à la parenté à ces couples, via le mécanisme de l’adoption. Ce sont donc à titre principal les dispositions du code civil relatives au mariage et à l’adoption qui sont modifiées ainsi que celles relatives au nom de famille, qui nécessitent des adaptations. Enfin, des dispositions de coordination sont nécessaires principalement dans le code civil mais aussi dans nombre d’autres codes.
Le chapitre Ier de ce projet est consacré aux articles relatifs au mariage.
Au premier paragraphe de l’article 1er, il est inséré un nouvel article 143 au code civil afin d’affirmer la possibilité du mariage entre personnes de même sexe (1°).
La deuxième disposition de ce paragraphe réécrit l’article 144 du code civil fixant les dispositions relatives à l’exigence d’un âge minimum, l’article actuel posant cette condition pour l’homme et la femme (2°).
Les 3°, 4° et 5° élargissent le champ des liens d’alliances prohibés au nom de l’inceste, ces derniers devant s’appliquer également entre personnes de même sexe (articles 162 à 164 du code civil).
Le second paragraphe de cet article 1er crée un chapitre IV bis, intitulé « Des règles de conflit de lois » afin de permettre, sur le territoire national, la célébration du mariage d’un Français avec une personne de nationalité étrangère ou de deux personnes de nationalité étrangère dont la loi personnelle prohibe le mariage homosexuel. En effet, sans disposition spécifique, les règles applicables seraient celles dégagées par la jurisprudence en matière de droit international privé, aux termes desquelles les conditions de fond du mariage sont déterminées par la loi personnelle de chacun des époux. La nouvelle règle prévoit donc la possibilité pour deux personnes de même sexe de se marier en France malgré leur loi personnelle.
Le mariage des personnes de même sexe leur ouvrant la voie de l’adoption, que ce soit l’adoption conjointe d’un enfant, par les deux époux, ou l’adoption de l’enfant du conjoint, il est nécessaire de prendre des dispositions nouvelles concernant le nom de famille, le dispositif actuel ne pouvant plus, dans ces situations nouvelles, trouver une pleine application. Tel est l’objet du chapitre II du projet de loi.
La loi n° 2002-304 du 4 mars 2002 relative au nom de famille modifiée par la loi n° 2003-516 du 18 juin 2003 a changé en profondeur le dispositif existant en matière de dévolution du nom.
Elle a permis aux parents de choisir par déclaration conjointe le nom dévolu à leur enfant notamment pour lui conférer leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux. À défaut de choix, le droit positif prévoit que l’enfant portera le nom du père.
Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent qu’aux enfants nés à compter du 1er janvier 2005, date d’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002 précitée. Pour les enfants adoptés nés avant cette date, les dispositions anciennes (attribution du nom du mari) demeurent applicables.
Il est donc prévu aux articles 2 et 3 du projet de loi de modifier les dispositions du code civil relatives au nom de famille et à l’adoption, qu’elle soit prononcée en la forme plénière ou simple. Ces nouvelles dispositions instaurent une autonomie des règles applicables dans le cas de l’adoption, afin d’éviter l’usage inadapté des anciennes dispositions sexuées sur le nom de l’adopté.
L’article 2 dans ses paragraphes I et II tire les conséquences de la modification de l’article 357 du code civil fixant les règles régissant le nom de l’adopté en la forme plénière en modifiant les articles 311-21 et 311-23 du code civil afin de préserver le principe de l’unité du nom de la fratrie, quel que soit le mode d’établissement de la filiation.
Le III de l’article 2 réécrit les dispositions de l’article 357 du code civil relatif au nom de l’adopté dans le cadre de l’adoption plénière afin de prévoir un mécanisme analogue au dispositif prévu en matière de détermination du nom de l’enfant lors de la déclaration de naissance ou de l’établissement de la filiation à l’égard d’un ou de ses deux parents, en l’adaptant à l’établissement d’un lien de filiation adoptive à l’égard de deux parents de même sexe.
Le principe selon lequel l’enfant adopté en la forme plénière prend le nom de l’adoptant est maintenu. De même, en cas d’adoption conjointe par deux époux ou d’adoption de l’enfant du conjoint, les adoptants ou l’adoptant et son conjoint pourront choisir, par déclaration conjointe de conférer à l’adopté soit le nom de l’un ou de l’autre, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux. Cette faculté de choix ne peut être faite qu’une seule fois. En revanche, en l’absence de choix de nom, l’adopté portera le double nom de famille constitué du nom de chacun des adoptants ou de l’adoptant et de son conjoint accolés selon l’ordre alphabétique dans la limite du premier nom de famille de chacun d’eux.
Le principe d’unité du nom de la fratrie issu de la loi du 4 mars 2002 précitée est également préservé puisque le nom précédemment choisi ou dévolu aux autres enfants communs du couple s’impose à l’enfant adopté en la forme plénière.
Les dispositions de l’article 357 permettaient dans le cas de l’adoption par une personne seule mariée que l’adopté puisse porter le nom du conjoint de l’adoptant alors qu’aucun lien de filiation n’était établi à son égard. Ces dispositions désuètes sont supprimées par le présent projet.
Enfin, la faculté pour le tribunal, à la demande du ou des adoptants de modifier les prénoms de l’adopté est conservée.
Le IV de l’article 2 étend ce dispositif à la reconnaissance en France des adoptions étrangères assimilables à une adoption plénière de droit français prévue à l’article 357-1 du code civil.
L’article 3 concerne les dispositions applicables pour la détermination du nom de l’adopté en la forme simple.
Le I de l’article 3 prévoit la coordination de l’article 361 du code civil qui procédait par renvoi à certaines dispositions de l’article 357 que le présent projet a remanié.
Le II de l’article 3, dans le même esprit que l’article 2, adapte les dispositions de l’article 363 du code civil relatives au nom de l’adopté en la forme simple, telles qu’elles résultent de la loi du 4 mars 2002 précitée aux cas de l’adoption par deux personnes de même sexe.
Le principe de l’adjonction de nom de l’adoptant au nom d’origine de l’adopté simple est maintenu, sous réserve du recueil du consentement de l’adopté majeur conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation qu’il est opportun de consacrer (Civ. 1ère, 8 juillet 2010).
La première chambre de la cour de cassation ayant, dans un arrêt 6 octobre 2010, rappelé que les dispositions de l’article 363 du code civil ne précisaient pas l’ordre des noms adjoints, le projet tire les conséquences de cette décision et prévoit que l’adoptant avec le consentement de l’adopté de plus de treize ans doivent choisir, outre les noms adjoints pour constituer le nom de l’adopté, leur ordre. Enfin, à défaut de choix, ou en cas de désaccord, ces nouvelles dispositions prévoient que le nom conféré à l’adopté simple sera constitué par l’adjonction en seconde position du premier nom de l’adoptant au premier nom de l’adopté.
S’agissant de l’adoption simple par deux adoptants mariés, le projet prévoit que les adoptants choisissent lequel de leur nom sera adjoint au nom de l’adopté dans la limite d’un nom. Lorsque l’adopté porte un double nom, le texte ajoute qu’outre le choix du nom que l’adopté conservera, l’adoptant, avec le consentement de l’adopté de plus de treize ans, doit également déterminer l’ordre de cette adjonction de noms constituant le nom composé de l’adopté.
La faculté pour l’adoptant de solliciter du tribunal la substitution du nom de l’adoptant au nom de l’adopté est maintenue, tout comme la possibilité pour l’adopté, dans l’hypothèse de l’adoption simple de l’enfant du conjoint, de conserver son nom d’origine. Dès lors, l’adoption par le beau-parent permettra à l’adopté simple mineur de quinze ans de ne pas voir son nom modifié du fait de son adoption et ainsi, le cas échéant, de porter le même nom que les autres enfants communs du couple. Enfin, le projet de loi reprend les dispositions prévues en cas d’adoption par deux époux en les adaptant aux couples mariés de même sexe. Ainsi le nom de famille substitué à celui de l’adopté peut, au choix des adoptants, être soit celui de l’un ou de l’autre ou soit les noms accolés des époux dans l’ordre choisi par eux et dans la limite d’un seul nom pour chacun d’eux. Les principes selon lesquels la demande de substitution, d’une part, peut être formée postérieurement à l’adoption, et, d’autre part, requiert le consentement de l’adopté âgé de plus de treize ans sont également maintenus.
Au chapitre III, le projet de loi tire les conséquences de l’ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe dans divers textes législatifs (articles 4 à 21).
Lorsque cela s’avère nécessaire, les mots « père et mère » sont remplacés par le mot « parents » et les mots « mari et femme » par le mot « époux ». Ces substitutions concernent uniquement les articles qui s’appliquent à tous les couples. Dans tous les autres cas, les articles ne sont pas modifiés : tel est le cas dans l’ensemble des dispositions concernant la filiation établie par le seul effet de la loi.
L’article 14 comporte les dispositions de coordination portant sur le code de la sécurité sociale.
Les 1° et 8° à 10° adaptent les règles en matière de congé d’adoption. Le bénéfice de ce congé sera ouvert aux adoptants sans considération de leur sexe. Le congé pourra être réparti entre les parents adoptifs et sera alors prolongé d’une durée équivalente à l’actuel congé paternité.
Le 2° de l’article 14 adapte les règles de majoration de durée d’assurance en matière de retraite. Le dispositif actuel prévoit que les parents décident librement d’attribuer cette majoration à l’un d’entre eux ou de se la partager. En revanche, si le couple n’exprime aucun choix et en l’absence de désaccord d’un de ses membres, il est réputé avoir décidé implicitement d’attribuer la totalité des trimestres à la mère. Le projet de loi fixe une nouvelle règle d’attribution de la majoration pour les couples de personnes de même sexe : à défaut de choix des parents et en l’absence de désaccord d’un de ses membres, il est proposé un partage égal pour les trimestres non liés à l’accouchement (éducation ou adoption). L’économie du dispositif est donc inchangée ; seule l’attribution de la majoration dans le cas où le couple n’a pas décidé de cette répartition sera spécifique aux couples du même sexe.
Le chapitre IV comporte d’une part, des dispositions transitoires (article 22) et d’autre part les dispositions d’application outre-mer (article 23).
En effet, la validité du mariage s’appréciant au jour de sa célébration, à défaut de disposition spécifique, le mariage d’un Français célébré à l’étranger ne pourrait produire d’effet en France. Il est donc prévu à l’article 22 que ce mariage sera reconnu et pourra faire l’objet d’une transcription, sous réserve toutefois des règles générales relatives aux mariages célébrés à l’étranger, les vérifications étant faites, quelle que soit la date de célébration du mariage, en application des dispositions des articles 171-5 et 171-7, et du respect des dispositions impératives en droit interne (notamment le consentement des époux ou encore leur présence lors de la célébration du mariage).
PROJET DE LOI
Chapitre ier
Dispositions relatives au mariage
Article 1er
I. – Le chapitre Ier du titre V du livre premier du code civil est ainsi modifié :
1° Il est inséré au début de ce chapitre un article 143 ainsi rédigé :
« Art. 143. – Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe. » ;
2° L’article 144 est ainsi rédigé :
« Art. 144. – Le mariage ne peut être contracté avant dix-huit ans révolus. » ;
3° L’article 162 est complété par les mots : « , entre frères et entre sœurs » ;
4° L’article 163 est ainsi rédigé :
« Art. 163. – Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la nièce ou le neveu, la tante et la nièce ou le neveu. » ;
5° Le 3° de l’article 164 est ainsi rédigé :
« 3° Par l’article 163. »
II. – Après le chapitre IV du titre V du livre premier du code civil, il est inséré un chapitre IV bis ainsi rédigé :
« Chapitre iv bis
« Des règles de conflit de lois » (non reproduit)
Chapitre ii

Dispositions relatives à l’adoption et au nom de famille
Article 2
I. – Au troisième alinéa de l’article 311-21 du code civil, après les mots : « l’article 311-23 » sont ajoutés les mots : « ou de l’article 357 ».
II. – Au troisième alinéa de l’article 311-23 du même code, après les mots : « l’article 311-21 » sont ajoutés les mots : « , de l’article 357, ».
III. – L’article 357 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 357. – L’adoption confère à l’enfant le nom de l’adoptant.
« En cas d’adoption de l’enfant du conjoint ou d’adoption d’un enfant par deux époux, l’adoptant et son conjoint ou les adoptants choisissent, par déclaration conjointe, le nom de famille dévolu à l’enfant : soit le nom de l’un d’eux, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux, dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux.
« La faculté de choix ne peut être exercée qu’une seule fois.
« En l’absence de déclaration conjointe mentionnant le choix de nom de l’enfant, celui-ci prend le nom de l’adoptant et de son conjoint ou de chacun des deux adoptants, dans la limite du premier nom de famille pour chacun d’eux, accolés selon l’ordre alphabétique.
« Lorsqu’il a déjà été fait application du présent article, de l’article 311-21 ou du deuxième alinéa de l’article 311-23 à l’égard d’un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour l’adopté.
« Lorsque les adoptants ou l’un d’entre eux portent un double nom de famille, ils peuvent, par une déclaration écrite conjointe, ne transmettre qu’un seul nom à l’adopté.
« Sur la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifier les prénoms de l’enfant. »
IV. – Au premier alinéa de l’article 357-1 du même code les mots : « Les dispositions de l’article 311-21 » sont remplacés les mots : « À l’exception de son dernier alinéa, les dispositions de l’article 357 ».

Article 3
I. – À l’article 361 du code civil, les mots : « des trois derniers alinéas de l’article 357 » sont remplacés par les mots : « du dernier alinéa de l’article 357 ».
II. – L’article 363 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 363. – L’adoption simple confère le nom de l’adoptant à l’adopté en l’ajoutant au nom de ce dernier. Toutefois, si l’adopté est majeur, il doit consentir à cette adjonction.
« Lorsque l’adopté et l’adoptant, ou l’un d’eux, portent un double nom de famille, le nom conféré à l’adopté résulte de l’adjonction du nom de l’adoptant à son propre nom, dans la limite d’un nom pour chacun d’eux. Le choix ainsi que l’ordre des noms adjoints appartient à l’adoptant, qui doit recueillir le consentement de l’adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l’adopté résulte de l’adjonction en seconde position du premier nom de l’adoptant au premier nom de l’adopté.
« En cas d’adoption par deux époux, le nom ajouté à celui de l’adopté est, à la demande des adoptants, celui de l’un d’eux, dans la limite d’un nom. Si l’adopté porte un double nom de famille, le choix du nom conservé et l’ordre des noms adjoints appartient aux adoptants, qui doivent recueillir le consentement de l’adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l’adopté résulte de l’adjonction en seconde position du premier nom des adoptants selon l’ordre alphabétique, au premier nom de l’adopté.
« Le tribunal peut, toutefois, à la demande de l’adoptant, décider que l’adopté ne portera que le nom de l’adoptant ou, en cas d’adoption de l’enfant du conjoint, que l’adopté conservera son nom d’origine. En cas d’adoption par deux époux, le nom de famille substitué à celui de l’adopté peut, au choix des adoptants, être soit celui de l’un d’eux, soit les noms accolés des époux dans l’ordre choisi par eux et dans la limite d’un seul nom pour chacun d’eux. Cette demande peut également être formée postérieurement à l’adoption. Si l’adopté est âgé de plus de treize ans, son consentement personnel à cette substitution du nom de famille est nécessaire. »
Chapitre iii

Dispositions de coordination
Article 4
Le code civil est ainsi modifié :
1° Aux articles 34, 63, 71, 79, 108-2, 182, 191, 204, 205, 347, 348-2, 348-4, 367, 368-1, 371, 371-1, 371-3, 372, 373-1, 373-2, 373-3, 373-4, 375, 375-3, 375-6, 375-7, 375-8, 376-1, 377, 377-1, 377-2, 378, 378-1, 381, 382, 387, 389-7, 401, 413-2, 477, 601, 729-1, 735, 736, 738, 738-2, 739, 757-2, 757-3, 758, 911 et 935, les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
2° À l’article 37, les mots : « parents ou autres, » sont supprimés ;
3° À l’article 73, les mots : « des père et mère ou aïeuls et aïeules » sont remplacés par les mots : « des parents ou des aïeuls » ;
4° L’article 75 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « parents ou non des parties, » sont supprimés ;
b) Au dernier alinéa, les mots : « mari et femme » sont remplacés par le mot : « époux » ;
5° À l’article 78, les mots : « d’un parent du défunt ou sur celle » sont supprimés et les mots : « son état civil » sont remplacés par les mots : « l’état civil du défunt » ;
6° Au premier alinéa de l’article 108, les mots : « Le mari et la femme » sont remplacés par les mots : « Les époux » ;
7° À l’article 113, les mots : « un ou plusieurs parents ou alliés » sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs personnes unies par un lien de parenté ou d’alliance » ;
8° L’article 148 est ainsi modifié :
a) Les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
b) Les mots : « le père et la mère » sont remplacés par le mot : « eux » ;
9° L’article 149 est ainsi modifié :
a) Au deuxième alinéa, les mots : « père et mère » par le mot : « parents » ;
b) Au troisième alinéa, les mots : « père et mère » par le mot : « parents » ;
10° L’article 150 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « le père et la mère » sont remplacés par les mots : « les parents », les mots : « et aïeules » sont supprimés et les mots : « l’aïeul et l’aïeule » sont remplacés par les mots : « les aïeuls » ;
b) Au second alinéa, les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents », les mots : « et aïeules » sont supprimés et les mots : « ou aïeules » sont supprimés ;
11° Dans l’article 151, les mots : « père et mère, aïeuls ou aïeules » sont remplacés par les mots : « parents ou aïeuls » ;
12° Au premier alinéa de l’article 154, les mots : « le père et la mère, entre l’aïeul et l’aïeule » sont remplacés par les mots : « les parents, entre aïeuls » et les mots : « père, mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
13° À l’article 173, les mots : « Le père, la mère, à défaut de père et de mère, les aïeuls et aïeules » sont remplacés par les mots : « Les parents et, à défaut, les aïeuls » ;
14° Aux articles 183, 342-7, 460, 462 et 731 le mot : « parents » est remplacé par les mots : « membres de la famille » ;
15° À l’article 206, les mots : « leur beau-père et belle-mère » sont remplacés par les mots : « leurs beaux-parents » ;
16° À l’article 211, les mots : « le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « le parent » ;
17° À l’article 348, les mots : « son père et de sa mère » sont remplacés par les mots : « ses deux parents » ;
18° À l’article 365, les mots : « du père ou de la mère » sont remplacés par les mots : « de l’un des parents » ;
19° À l’article 371-4, le mot : « parent » est remplacé par les mots : « membre de sa famille » ;
20° À l’article 373, les mots : « père ou la mère » sont remplacés par les mots : « parent » ;
21° L’article 383 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « le père et la mère » sont remplacés par les mots : « les parents » et les mots : « soit par le père, soit par la mère » sont remplacés par les mots : « par le parent qui exerce l’autorité parentale » ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « à celui des père et mère » sont remplacés par les mots : « au parent » ;
22° À l’article 390, les mots : « le père et la mère » sont remplacés par les mots : « les parents » ;
23° À l’article 391, les mots : « parents ou alliés » sont remplacés par les mots : « personnes unies à l’enfant par un lien de parenté ou d’alliance, » ;
24° À l’article 395, les mots : « le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « l’un des parents » ;
25° L’article 399 est ainsi modifié :
a) Au troisième alinéa, les mots : « parents et alliés des père et mère » sont remplacés par les mots : « personnes unies par un lien de parenté ou d’alliance aux parents » ;
b) Au quatrième alinéa, les mots : « le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « les parents » ;
c) Au dernier alinéa, les mots : « paternelle ou maternelle, » sont supprimés ;
26° L’article 403 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, le mot : « parent » est remplacé par les mots : « membre de la famille » et les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
b) Au dernier alinéa, les mots : « le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « le parent » ;
27° À l’article 409, les mots : « parent ou allié du » sont remplacés par les mots : « une personne unie par un lien de parenté ou d’alliance au » ;
28° À l’article 413-3, les mots : « sans père ni mère » sont remplacés par les mots : « sans parent » ;
29° L’article 413-7 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
b) Au dernier alinéa, les mots : « père ou de mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
30° À l’article 430, les mots : « un parent ou un allié » sont remplacés par les mots : « une personne unie à lui par un lien de parenté ou d’alliance » ;
31° À l’article 448 les mots : « les parents ou le dernier vivant des père et mère » sont remplacés par les mots : « les membres de la famille ou le dernier vivant des parents » ;
32° L’article 449 est ainsi modifié :
a) Au deuxième alinéa, les mots : « un parent, un allié » sont remplacés par les mots : « une personne unie par un lien de parenté ou d’alliance » ; 
b) Au troisième alinéa, les mots : « de ses parents et alliés » sont remplacés par les mots : « des personnes unies à lui par un lien de parenté ou d’alliance » ;
33° Au deuxième alinéa de l’article 454, les mots : « parent ou allié de » sont remplacés par les mots : « uni par un lien de parenté ou d’alliance à » ;
34° Au deuxième alinéa de l’article 456, les mots : « de ses parents et alliés » sont remplacés par les mots : « des personnes unies à lui par un lien de parenté ou d’alliance » ;
35° Au quatrième alinéa de l’article 510, les mots : « un parent, un allié de » sont remplacés par les mots : « une personne unie par un lien de parenté ou d’alliance à » ;
36° L’intitulé de la section première du chapitre III du titre Ier du livre troisième est remplacé par l’intitulé suivant :
« Section première
« Des droits des personnes unies au défunt  par un lien de parenté en l’absence de conjoint successible » ;
37° À l’article 733, les mots : « parents appelés » sont remplacés par les mots : « personnes appelées » ;
38° L’article 734 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « les parents sont appelés à succéder ainsi qu’il suit » sont remplacés par les mots : « sont appelés à succéder dans l’ordre suivant » ;
b) Au 2°, les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ;
39° À l’article 737, les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » et les mots : « autres parents, ascendants ou collatéraux » remplacés par les mots : « autres ascendants ou collatéraux » ;
40° L’article 738-1 est ainsi modifié :
a) Les mots : « Lorsque seul le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « Lorsqu’un parent » ;
b) Après les mots : « l’autre branche que celle de son », les mots : « père ou de sa mère » sont remplacés par le mot : « parent » ;
c) Après les mots : « dévolue pour moitié », les mots : « au père ou à la mère » sont remplacés par les mots : « au parent survivant » ;
41° Aux articles 740 et 745, le mot : « parents » est supprimé ;
42° L’article 743 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « du père et de la mère » sont remplacés par les mots : « des parents » ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « l’un des parents » sont remplacés par les mots : « l’une des personnes unies par un lien de parenté » et le mot : « parent » est remplacé par les mots : « personne unie par un lien de parenté » ;
43° Dans l’intitulé du paragraphe 3 de la section I du chapitre III du titre Ier du livre III, les mots : « , paternelle et maternelle » sont supprimés ;
44° À l’article 746, les mots : « du père ou de la mère », sont remplacés par les mots : « de l’un ou l’autre des parents » ;
45° Aux articles 747 et 749 les mots : « entre ceux de la branche paternelle et ceux de la branche maternelle » sont remplacés par les mots : « entre chaque branche » ;
46° À l’article 756, les mots : « parents du défunt » sont remplacés par les mots : « personnes unies au défunt par un lien de parenté » ;
47° L’article 757-1 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « ses père et mère » sont remplacés par les mots : « ses parents » et les mots : « au père et pour un quart à la mère » sont remplacés par les mots : « à chacun des parents » ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « le père ou la mère » sont remplacés par les mots : « l’un des parents » ;
48° L’article 904 est ainsi modifié :
a) Au deuxième alinéa, les mots : « de ses parents » sont remplacés par les mots : « des membres de sa famille » ;
b) Au troisième alinéa, le mot : « parents » est remplacé par les mots : « membres de sa famille » ;
49° À l’article 975, les mots : « leurs parents ou alliés » sont remplacés par les mots : « les personnes unies à eux par un lien de parenté ou d’alliance » ;
50° À l’article 980, les mots : « le mari et la femme » sont remplacés par les mots : « les époux » ;
51° À l’article 995, les mots : « parents ou alliés du » sont remplacés par les mots : « unis par un lien de parenté ou d’alliance au » ;
52° À l’article 1082, les mots : « père et mère, les autres ascendants, les parents collatéraux », sont remplacés par les mots : « parents, les autres ascendants, les collatéraux » ;
53° À l’article 1114, les mots : « le père, la mère, » sont remplacés par les mots : « un parent » ;
54° L’article 1384 est ainsi modifié :
a) Au quatrième alinéa, les mots : « Le père et la mère » sont remplacés par les mots : « Les parents » ;
b) Au septième alinéa, les mots : « les père et mère » sont remplacés par les mots : « les parents » ;
55° À l’article 1438, les mots : « le père et la mère » sont remplacés par les mots : « les parents ».
Article 5 à 21 (non reproduits)

Chapitre iv

Dispositions diverses, transitoires et finales
Article 22
Le mariage entre personnes de même sexe contracté avant l’entrée en vigueur de la présente loi est reconnu, dans ses effets à l’égard des époux et des enfants, en France, sous réserve du respect des articles 144, 146, 146-1, 147, 161, 162, 163, 180, 191 du code civil. Il peut faire l’objet d’une transcription dans les conditions prévues aux articles 171-5 et 171-7 du code civil. À compter de la date de transcription, il produit effet à l’égard des tiers.
Article 23
I. – Les articles 1er à 4 de la présente loi, les 6°, 7° et 8° de l’article 5, ainsi que les articles 6, 10 à 13, 17 à 20 et 22 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna.
II. – Les articles 1er à 3 de la présente loi, l’article 4 à l’exception des modifications apportées aux articles 601, 1114 et 1384 du code civil par ses 1°, 58° et 59°, les 6°, 7° et 8° de l’article 5, ainsi que les articles 6, 10 à 13, 17 à 20 et 22 sont applicables en Polynésie française.
III. – La présente loi, à l’exception de ses articles 5, 7, 8, 9 et 14, est applicable dans les Terres australes et antarctiques françaises.
Fait à Paris, le 7 novembre 2012.
Doc. 7 - Civ.1ère 28 octobre 2003

Sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche : 

    Vu l'article 146 du Code civil ; 

    Attendu que le mariage est nul lorsque les époux ne se sont prêtés à la cérémonie qu'en vue d'atteindre un but étranger à l'union matrimoniale ; 

    Attendu que pour débouter M. X... de sa demande d'annulation du mariage célébré le 13 juillet 1995, la cour d'appel énonce seulement que, même à admettre que le mariage ait eu pour seule fin des avantages patrimoniaux pour Mme Y... qu'un testament ne lui aurait pas donnés, sa nullité ne serait pas encourue dès lors que l'un de ses effets est d'avoir permis aux conjoints de mettre en œuvre, quant à leurs biens, les conventions spéciales qu'ils avaient arrêtées le 21 juin 1995 ; 

    Attendu qu'en se déterminant ainsi, elle n'a pas donné de base à sa décision ; 

    PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche du moyen, ni sur les premier et troisième moyens : 

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 7 mai 2001, entre les parties, par la cour d'appel de Grenoble ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ; Condamne Mme Y... aux dépens ; 

Questions :


1° - Exposer les faits et la procédure suivie dans cette affaire ;


2° - Quel était le problème de droit ? 


3° - Quel est le visa de l’arrêt ? 


4° - La position prise, en l’espèce, par la Cour de cassation vous paraît-elle conforme à sa jurisprudence antérieure ? Pour apprécier la position prise par la Cour de cassation, vous vous attacherez, en particulier, à expliquer le sens à donner aux termes « qu’en vue » figurant dans le chapeau de l’arrêt ;


5° - Quel est le cas d’ouverture à cassation retenu en l’espèce ? Que signifie-t-il ? 


6° - Il n’est pas précisé si, en l’espèce, M X connaissait les raisons prêtées à Mme Y pour se marier avec lui. Cette connaissance serait-elle de nature à avoir une influence sur le résultat de son action fondée sur l’art 146 c. civ. ? Pourquoi ? En particulier, de quelle autre action fondée sur une autre disposition du Code civil cette action se distingue-t-elle ? 
Doc. 8 - TGI Lille 1er avril 2008

    Exposé des faits et de la procédure (extraits) :  X..., de nationalité française, s'est marié avec Y... le 8 juillet 2006 à [...]. Par acte du 26 juillet 2006, il a fait assigner Y... devant le tribunal de céans, arguant avoir été trompé sur les qualités essentielles de sa conjointe. 
    Prétentions des parties : Aux termes de ses dernières conclusions signifiées le 31 octobre 2007, X... sollicite : l'annulation du mariage sur le fondement de l'article 180 du code civil, que chacune des parties supporte ses propres dépens. Il indique qu'alors qu'il avait contracté mariage avec Y... après que cette dernière lui a été présentée comme célibataire et chaste, il a découvert qu'il n'en était rien la nuit même des noces. Y... lui aurait alors avoué une liaison antérieure et aurait quitté le domicile conjugal. Estimant dans ces conditions que la vie matrimoniale a commencé par un mensonge, lequel est contraire à la confiance réciproque entre époux pourtant essentielle dans le cadre de l'union conjugale, il demande l'annulation du mariage.
    Selon ses dernières écritures signifiées le 4 septembre 2007, Y... demande au tribunal de : lui donner acte de son acquiescement à la demande de nullité formée par X..., dire que chacune des parties supportera la charge de ses propres dépens, ordonner l'exécution provisoire du jugement.
    La procédure de mise en état a été clôturée par ordonnance du 8 janvier 2008. Après avoir reçu communication de l'affaire, le Ministère public a visé la procédure le 26 octobre 2007 et a déclaré s'en rapporter à justice.
    Sur ce : 
    Attendu qu'aux termes de l'alinéa 2 de l'article 180 du code civil, s'il y a eu erreur dans la personne, ou sur des qualités essentielles de la personne, l'autre époux peut demander la nullité du mariage ; que, par ailleurs, l'article 181 - dans sa rédaction issue de la loi du 4 avril 2006 applicable à la cause - précise qu'une telle demande n'est plus recevable à l'issue d'un délai de cinq ans à compter du mariage ou depuis que l'époux a acquis sa pleine liberté ou que l'erreur a été par lui reconnue ;
     Attendu qu'il convient en premier lieu de constater qu'en l'occurrence, l'assignation a été délivrée avant l'expiration d'un délai de cinq années suivant la célébration du mariage et la découverte de l'erreur ; que l'action en annulation du mariage s'avère dès lors recevable ; 
     Attendu qu'en second lieu il importe de rappeler que l'erreur sur les qualités essentielles du conjoint suppose non seulement de démontrer que le demandeur a conclu le mariage sous l'empire d'une erreur objective, mais également qu'une telle erreur était déterminante de son consentement ;
    Attendu qu'en l'occurrence, Y... acquiesçant à la demande de nullité fondée sur un mensonge relatif à sa virginité, il s'en déduit que cette qualité avait bien été perçue par elle comme une qualité essentielle déterminante du consentement de X... au mariage projeté ; que dans ces conditions, il convient de faire droit à la demande de nullité du mariage pour erreur sur les qualités essentielles du conjoint ;
    Par ces motifs, le tribunal, statuant en audience publique, contradictoirement et en premier ressort, après communication de l'affaire au ministère public, prononce l' annulation du mariage célébré le 8 juillet 2006 à [...] entre X... et Y..., ordonne la transcription du présent jugement en marge de l'acte de naissance des parties et de l'acte de mariage [...]. 
Doc. 9 -  Douai, 17 nov. 2008
   M. X, faisant référence à des écrits croisés que se sont communi​qués les époux dans le cours du présent procès, sollicite de voir «prononcer la nullité sur double déclaration des parties sans conséquence pécuniaire». Une telle demande, dans cette matière d'ordre public où les parties n'ont pas la libre disposition de leurs droits, est sans portée.
M. X. sollicite ensuite l'annulation de l'union au visa de l'arti​cle 146 du Code civil en invoquant les visions différentes des parties sur la vie matrimoniale ainsi que l'absence de cohabitation révéla​trice de ce que les époux n'auraient pas eu de véritable intention matrimoniale.
Il ne ressort cependant pas des éléments de la cause que, quelles qu'aient pu être leurs divergences sur la conception du mariage, les époux se seraient prêtés à la cérémonie dans un but étranger à l'union matrimoniale dès lors que chacun d'eux manifestait alors la volonté de fonder une famille.
D'autre part, les propres attestations produites à son dossier par M. X. révèlent que c'est lui-même qui, faisant une question de principe de la « trahison » dont il s'estimait victime, a décidé de ne pas poursuivre l'union et a demandé à ses proches de raccompagner l'épouse chez ses parents.
Dans cette situation, la demande n'est pas fondée.
Pour obtenir enfin l'annulation du mariage au visa de l'article 180 alinéa 2 du Code civil, M. X. conclut explicitement à hauteur d'appel que : « la qualité érigée au rang d'essentielle par M. X. n'est pas la présence de la virginité mais l'aptitude de l'épouse à dire la vérité sur son passé sentimental et sur sa virginité ». Il indique également que : « il n'a jamais posé comme condition la virginité de son épouse. Il ne s'agissait chez lui que d'une espérance et non d'une exigence ».
Ainsi la virginité de l'épouse n'est-elle pas, devant la cour, invoquée comme une qualité essentielle recherchée par M. X. lors du mariage et elle n'a pas été une condition qu'il aurait posée à l'union.
Le moyen d'annulation invoqué par M. X. tient à ce que Mme Y. lui aurait, dans la période précédant le mariage, menti sur sa vie sentimentale antérieure et sur sa virginité et que ce mensonge aurait provoqué chez lui une erreur sur la confiance qu'il pouvait avoir en sa future épouse et sur la sincérité de celle-ci, tous éléments -confiance et fidélité réciproques, sincérité - relevant des « qualités essentielles » attendues par chacun des conjoints de l'autre. Devant la cour, Mme Y. conteste avoir menti à son futur époux dans la période précédant le mariage, affirmant que sa vie sentimentale passée n'avait pas été abordée.
La position adoptée en première instance par Mme Y. - elle était alors défenderesse et s'était contentée d'acquiescer à la demande en nullité sans s'exprimer sur le motif juridique fondant l'action ni passer aveu des faits allégués par le demandeur - n'est pas en contradiction fondamentale avec celle adoptée devant la cour- elle est à ce stade du procès défenderesse et intimée, sur l'appel formé par le ministère public, et elle conteste la demande tout en sollicitant la nullité du mariage sur un autre fondement.
Mme Y. est en conséquence recevable, devant la cour, à présenter sa propre version des faits.

Les éléments apportés aux débats par M. X. sont insuffisants à prouver le mensonge prétendu, alors que l’attestation rédigée par le père de M. X. ne relate aucun fait propre à éclairer le débat ; que les deux attestations rédigées par des proches de M. X. (son frère, son témoin de mariage), qui ne relatent aucun fait que les témoins auraient constaté personnellement et directement pendant la période ayant précédé, ne font état que de propos que les époux auraient tenus ou de confidences qu’ils auraient faites après le mariage : ces attestations sont trop indirectes pour avoir valeur probante.
  Ainsi M X. ne fait-il pas la preuve - qui lui incombe - du mensonge prétendu. Il sera ajouté qu'en toute hypothèse le mensonge qui ne porte pas sur une qualité essentielle n'est pas un fondement valide pour l'annulation d'un mariage. Tel est particulièrement le cas quand le mensonge prétendu aurait porté sur la vie sentimentale passée de la future épouse et sur sa virginité, qui n'est pas une qualité essentielle en ce que son absence n'a pas d'incidence sur la vie matrimoniale. Ainsi la prétendue atteinte à la « confiance réciproque » est-elle sans portée quant à la validité de l'union (...) 

  S'agissant du fond de la demande en nullité, Mme Y. fait valoir que M X. n'avait pas la volonté d'accepter voire la capacité de concevoir l'obligation de respect entre les époux édictée à l'article 212 du Code civil et qu'il a manifesté dès le premier soir de l'union à son égard une violence morale et physique en divulguant auprès de tiers son état intime et en la faisant reconduire chez ses parents. Cependant, ces éléments, qui sont susceptibles de constituer des manquements aux obligations du mariage, ne permettent pas de caractériser l'erreur de l'épouse sur les qualités essentielles du mari, d'autant que   Mme Y. ne produit aucune pièce de nature à établir que M. X. n'aurait pas eu la volonté de s'unir effectivement et durable​ment.
La demande doit donc être rejetée.

Vous comparerez de manière générale la position des magistrats du TGI de Lille et de la Cour de Douai sur la notion d’erreur sur les qualités essentielles. Plus précisément, vous répondrez également aux questions suivantes : 

1° – Quelle est, selon vous, la raison pour laquelle dans le cadre de la procédure en nullité de mariage il est demandé l’avis du Ministère Public ? Que pensez-vous alors des termes que le tribunal emploie à propos de l’épouse « acquiesçant à la demande de nullité » ? Quelle est sur ce point la position de la Cour de Douai ?

2° – Dans sa demande devant le TGI, Y dit « avoir été trompé… », il emploie également les termes de « mensonge » (terme repris dans le jugement et dans l’arrêt) et de « confiance réciproque ». Le mensonge est-il, en lui-même, une cause de nullité du mariage ? Expliquez. 

3° – Vous analyserez précisément l’attendu suivant contenu dans le jugement : « Attendu qu'en second lieu il importe de rappeler que l'erreur sur les qualités essentielles du conjoint suppose non seulement de démontrer que le demandeur a conclu le mariage sous l'empire d'une erreur objective, mais également qu'une telle erreur était déterminante de son consentement ». Que veut dire le tribunal à propos de l’erreur lorsqu’il ajoute qu’elle doit être « objective » ? La loi emploie-t-elle ce terme ? Le tribunal s’interroge-t-il ensuite sur le caractère « objectif » de l’erreur ici invoquée ? Que pourrait-on en déduire pour toute autre qualité indiquée par le mari comme déterminante pour lui ? 

4° - Que pensez-vous de la formule employée par la Cour de Douai lorsque après avoir énoncé que le mensonge qui ne porte pas sur une qualité essentielle n’est pas un fondement valide pour l’annulation d’un mariage, elle ajoute « tel est particulièrement le cas quand le mensonge prétendu aurait porté sur la vie sentimentale passée de la future épouse et sur sa virginité, qui n’est pas une qualité essentielle en ce que son absence n’a pas d’incidence sur la vie matrimoniale » ?

5° - Plus généralement, que pensez-vous de la modification apportée par la loi du 11 juillet 1975 à l’art. 180 ? Vous paraît-elle bienvenue ou faudrait-il en revenir à l’arrêt Berthon (Req. 24 avril 1862) ? 
Cas pratique :

Dominique est née le 31 janvier 1970 de sexe féminin. Souffrant du syndrome de transsexualisme, elle a subi des traitements hormonaux de 2002 à 2005, puis, en mars 2006, une opération de conversion sexuelle pour devenir un homme. En septembre 2006, Dominique a fait procéder au changement de sexe sur son état civil. Au début de l’année 2010, Dominique a rencontré Julie. Eperdument amoureux l’un de l’autre, ils se sont rapidement mariés (en juin 2010), sans avoir eu le temps de se raconter tout leur passé. Il y a quelques jours, des « amis » mal intentionnés de Dominique ont révélé à Julie toute l’histoire de son mari, dont elle n’était toujours pas au courant. 

Bouleversée, Julie vous demande sur quels fondements son mariage pourrait être remis en cause.    
Exercice : sur la base des faits de la décision ci-après reproduite, vous élaborerez un cas pratique, qu’ensuite vous résoudrez.

Civ. 1ère, 26 octobre 2011 (N° de pourvoi: 10-25285)
       Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... s'est mariée, le 20 juillet 1991, avec M. Y... dont elle a divorcé le 29 octobre 1999 ; que, le 9 décembre 1995, faisant usage d'un extrait d'acte de naissance falsifié, elle s'était mariée avec M. Z... dont elle a divorcé le 27 juin 2000 ; que, le 11 décembre 1999, elle avait épousé M. A... dont elle a divorcé le 20 mars 2006 ; que, saisi par ce dernier d'une demande en annulation de son mariage, le tribunal de grande instance de Nîmes, par jugement du 4 mars 2009, a accueilli sa demande ; que Mme X..., appelante de cette décision, a produit devant la cour d'appel une assignation, enrôlée le 12 avril 2010, tendant au prononcé de la nullité de son mariage avec M. Z... et a demandé qu'il soit sursis à statuer dans l'attente de l'issue de cette procédure ;   

        Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  Vu l'article 189 du code civil ;  Attendu que, si les nouveaux époux opposent la nullité du premier mariage, la validité ou la nullité de ce mariage doit être jugée préalablement ;  Attendu que, pour rejeter la demande de sursis à statuer de Mme X... dans l'attente de la décision à intervenir sur l'action en nullité de son mariage avec M. Z... et déclarer M. A... recevable à invoquer une situation de bigamie, l'arrêt retient que, même si le mariage de Mme X... avec M. Z... était annulé, cette annulation ne permettrait pas de régulariser a posteriori son mariage avec M. A..., la procédure pendante étant sans incidence ;  Qu'en statuant ainsi, alors que la demande en nullité du mariage de Mme X... et de M. Z... devait préalablement être jugée, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;   

           PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  

         CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 8 septembre 2010, entre les parties, par la cour d'appel de Nîmes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier ;  

Fiche n° 3 : le mariage (effets)
I – Exercice : Après avoir exposé les faits et la procédure suivie dans l'arrêt ci-dessous reproduit, vous répondrez aux questions suivantes :

1 ° - Expliquez ce qu'est la solidarité et quels sont ses effets ? A qui profite-t-elle ?
2° - Quelle était la portée, devant les juges du fond, de la discussion relative à la signature ou à l'absence de signature de Mme X sur l'acte d'emprunt ? 
3° - Pourquoi le raisonnement suivi par la Cour d'appel a-t-il finalement rendu sans objet cette discussion ? 
4° - Quel  est le reproche fait par la  Cour de cassation à l'arrêt d'appel ?  Que signifie-t-il ? 
5° - Devant la juridiction de renvoi (précisez laquelle), que sera-t-il discuté ? Selon quels critères ? 

Civ. 1ère, 27 novembre 2001

Sur le moyen unique :

Vu l'article 220, alinéas 1 et 3, du Code civil ;

Attendu que, selon ces textes, toute dette contractée par l'un des époux pour l'entretien du ménage oblige l'autre solidaire​ment, mais la solidarité n'a pas lieu pour les emprunts qui n'auraient pas été conclus du consentement des deux époux, à moins qu'ils ne portent sur des sommes modestes et qu'ils soient nécessaires aux besoins de la vie courante ;

Attendu que pour déclarer Mme X... solidairement tenue au remboursement de l’emprunt souscrit par son mari pour l'acquisition d'un véhicule automobile, après avoir constaté qu'elle produisait des signatures de comparaison manifeste​ment différentes de celle qui lui était attribuée sur l'acte de prêt qu'elle contestait avoir signé, l'arrêt attaqué retient qu'il s'agissait de l'emprunt d'une somme modeste eu égard aux revenus du ménage ;

 Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans expliquer en quoi l'acquisition litigieuse était nécessaire aux besoins de la vie courante du ménage, ce qui était contesté par l'épouse, la Cour d'appel a privé sa décision de base légale ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE l’arrêt rendu le 10 décembre 1998 par la Cour d’appel de Pau…

II – Le logement de la famille

Après avoir lu l’art. 215, quel regard portez-vous sur la décision ci-dessous reproduite 

 Civ. 2ème, 12 septembre 2002
   Sur le moyen unique du pourvoi principal : 
   Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 4 novembre 1999) d'avoir prononcé le divorce des époux Y...-X... à ses torts exclusifs, alors, selon le moyen : 

   1) que lorsque les époux disposent d'un domicile choisi d'un commun accord, aucun des deux ne peut imposer à l'autre un changement de domicile sans une concertation préalable ; qu'en outre, le refus d'un changement imposé unilatéralement ne peut constituer une faute au sens de l'article 242 du Code civil, mais peut éventuellement conditionner un divorce pour rupture prolongée de la vie commune ; que M. Y... a modifié unilatéralement le lieu de la résidence familiale sans concertation préalable avec son épouse, d'où il suit que le refus opposé par Mme X... de suivre son mari dans une expatriation définitive en République de Chine populaire, qui lui était imposée unilatéralement par son mari, ne pouvait être considéré comme une faute au sens de l'article 242 du Code civil, sans que ce texte ne soit violé ; 

   2) qu'en toute hypothèse, la cour d'appel n'a pas recherché, ainsi que cela lui était clairement demandé, si la réglementation chinoise permettait à Mme X..., d'origine taïwanaise, de s'installer de façon permanente sur le territoire de la République de Chine populaire et d'y exercer un emploi ; qu'à cet égard, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 242 du Code civil ; 
   Mais attendu que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que la cour d'appel a estimé, par une décision motivée, qu'eu égard aux circonstances particulières de l'espèce, le refus de Mme X... de rejoindre son époux à l'étranger constituait de sa part une cause de divorce au sens de l'article 242 du Code civil ; 

   D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

   PAR CES MOTIFS : 

   REJETTE le pourvoi…
III – Cas pratique : 

Alain et Danièle sont mariés ensemble depuis plus de 10 ans. Dernièrement, Alain a pris la décision de changer son véhicule automobile, déjà âgé de plus de 8 ans, et dont il se sert régulièrement dans son activité professionnelle. N’ayant pas les moyens de l’acheter comptant, il a fait une demande à sa banque pour obtenir un prêt de 6 000 € en vue de cette acquisition. Son banquier, a accepté le principe d’un tel prêt et lui a remis un formulaire en lui demandant de bien vouloir le remplir et le lui rapporter signé par lui et par sa femme. Quelques jours plus tard, Alain retourne à sa banque muni du formulaire dument complété et comportant, apparemment, sa signature et celle de Danièle. Le prêt de 6 000 € est accordé au taux de 6% remboursable en 24 mensualités de 280 € chacune.  Alain achète comptant un véhicule d’occasion au prix de 9 000 €. 


Alain a été victime il y a quelques jours d’un accident et ne perçoit plus pour le moment que des indemnités d’accident du travail bien inférieures à ses revenus initiaux. Les époux ne parviennent plus à faire face aux dépenses du ménage. Danièle vient de recevoir un courrier émanant de la banque l’enjoignant de payer les échéances non payées du prêt. Elle est surprise d’apprendre qu’elle l’aurait souscrit, ce qu’elle conteste. 

Elle vient vous consulter pour savoir si elle est tenue de ce remboursement. Par ailleurs, elle vous précise que c’est elle qui depuis quelques mois s’est acquittée du loyer de leur logement et de l’ensemble des factures de gaz et d’électricité. Elle voudrait donc savoir si elle ne peut pas demander à Alain de l’aider. Que lui répondez-vous ? 

Fiche n° 4 : le divorce
I - Thèmes de réflexion : 

Parmi les causes de divorce issues de la loi de 2004, laquelle vous paraît-elle la plus nouvelle ? Argumentez.

L’obligation de fidélité, imposée par l’art. 212 vous paraît-elle avoir perdu aujourd’hui de son effectivité ?
Doc. 1 - Ass. Plén, 29 octobre 2004

    Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

    Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ; 

    Attendu que n'est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes mœurs la libéralité consentie à l'occasion d'une relation adultère ; 

    Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 janvier 2000, pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir institué Mme Y... légataire universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que Mme Y... ayant introduit une action en délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, Mme Micheline X..., ont sollicité reconventionnellement l'annulation de ce legs ; 

    Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l'arrêt retient que celui-ci, qui n'avait "vocation" qu'à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes mœurs ; 

    Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

    PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ;
II – La prestation compensatoire : 
Vous répondrez, en argumentant voire en nuançant vos propos, aux questions suivantes :


1°- Le juge peut-il allouer à un époux, dans le cadre d’une demande de divorce, une rente temporaire au titre de la prestation compensatoire ?

2°- Suite à un divorce, un époux peut-il devenir débiteur, au titre de la prestation compensatoire due à son ex conjoint, d’une rente temporaire ?

3°- Le montant de la prestation compensatoire après divorce, lorsqu’elle prend la forme d’un capital, est-il révisable ?

4°- Si l’époux débiteur de la prestation compensatoire n’a pas de biens suffisants pour la régler sous forme de capital, le juge peut-il, exceptionnellement, prévoir son versement sous forme de rente viagère ?

5°- La détermination des ressources du débiteur et/ou du créancier de la prestation compensatoire peut-elle se faire en prenant en compte leur(s) espérance(s) futures d’héritage(s) ? 


6°- Le décès du créancier de la prestation compensatoire libère-t-il le débiteur de cette prestation ?

7°- Le décès du débiteur de la prestation compensatoire entraîne-t-il la cessation de son versement au profit du créancier de cette prestation ?

8°- Le remariage du créancier de la prestation compensatoire peut-il avoir des conséquences quand au maintien de son paiement par le débiteur ? Inversement, quid de l’incidence du remariage du débiteur ?
II - Exercice : vous compléterez dans la décision qui suit le ou les mots manquants [matérialisés par le signe « (…) » ] qu’elle comporte :

    LA (…) DE CASSATION, PREMIERE (…) CIVILE, a rendu (…) suivant : 

    Sur le moyen unique (…) d'office, après avis donné aux parties : 

    Vu l'article 33-IV de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ; 

    Attendu que selon ce texte l'appel et le (…) en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du (…) de la décision de divorce de (…) instance ; 

    Attendu que, sur assignation de l'épouse du 10 juillet 2002, le (…) a, par jugement du 5 février 2004, prononcé le divorce des époux X... pour rupture de la vie commune et débouté M. Y... de sa demande d'attribution de l'usufruit de l'ancien domicile conjugal au titre du (…) ; que devant la cour (…), l'épouse a sollicité l'application immédiate de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ; 

    Attendu que pour faire droit à cette demande, prononcer le divorce des époux pour (…) et débouter M. Y... de sa demande d'attribution de l'usufruit de l'immeuble commun, l'arrêt retient que si, en application de l'article 33-II b) de la loi du 26 mai 2004, lorsque l'assignation a été délivrée (…) l'entrée en vigueur de cette loi, l'action en divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi (…), le même article prévoit, dans son dernier alinéa, que le divorce peut également être prononcé pour (…) si les conditions de l'article 238 du code civil sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246 du même code, que tel est bien le cas en l'espèce puisque le mari affirme que la (…) de fait entre les époux est intervenue en septembre 1999, soit depuis plus de (…) ans lors de l'assignation ; que par ailleurs, le fondement de la demande présentée par l'époux en exécution du (…) est erroné, la loi nouvelle disposant que le divorce met fin à ce (…), que seule une (…), dont le montant aurait dû être précisé, pouvait être sollicitée ; 

    Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a (…) le texte susvisé ; 

    PAR CES MOTIFS : 

    CASSE ET (…), dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 juillet 2005, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la (…) et les parties dans (…) où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les (…) devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, (…) composée ;
III Document : Conseil Constitutionnel QPC du 13 juillet 2011.

Conseil Constitutionnel, décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011

M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de prestation compensatoire]
 Le Conseil constitutionnel a été saisi le 17 mai 2011 par la Cour de cassation (1ère chambre civile, arrêt n° 552 du 17 mai 2011), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Jean-Jacques C., relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 2° de l'article 274 du code civil.   Vu… 
1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2° prévoit une « attribution de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ; 
  2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ;  3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;   4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;   5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;   6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2° de l'article 274, le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du divorce constitue un motif d'intérêt général ;   7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ;   8. Considérant, toutefois, que le 1° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation compensatoire en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée prévue par le 2° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de l'espèce, les modalités prévues au 1° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation ; que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;   9. Considérant que le 2° de l'article 274 du code civil n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

DÉCIDE :   Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 8, le 2° de l'article 274 du code civil est conforme à la Constitution.
Fiche n° 5 : le pacte civil de solidarité (PACS) et le concubinage
I – Le Pacs

Le pacs impose-t-il, selon-vous, une obligation de fidélité ? V., notamment, Ord. TGI Lille, 5 juin 2002, doc. 1.
Cas pratique : Alain et Jean-Loup, qui avaient conclu un Pacs depuis un certain temps, sont en train de se séparer. Ils sont en conflit sur de nombreux sujets, d’abord quant au partage des biens qui composaient le mobilier de l’appartement qu’ils habitaient en commun, ensuite sur la propriété d’une automobile achetée pendant leur union. Ils viennent vous consulter pour faire le point sur leur situation patrimoniale. Quelles sont les questions que vous leur posez et, en fonction des réponses qu’ils vous auront apportées, les solutions (légalement justifiées) que vous préconisez ? 

Doc. 1 - TGI de Lille (ord.) 5 juin 2002


Attendu que le PACS est aux termes de l'article 515-1 du code civil « un contrat conclu par deux personnes, de sexe différent ou de même sexe pour organiser leur vie commune ». Que le Conseil constitutionnel a précisé que la « vie commune suppose outre la cohabitation, une vie de couple » (9 novembre 1999 n° 99-419) qui ne se limite pas à « une communauté d'intérêts ». Qu'il existe entre partenaires «pacsés » sinon une obligation de fidélité, au moins une obligation de loyauté dérivant du droit commun des obligations contractuelles. Que les contrats doivent être exécutés de bonne foi, comme le rappelle l'article 1134 du code civil. Il apparaît : que Monsieur L... entretient actuellement des relations adultères à M.... 13 rue A..., avec Monsieur Laurent X. Que le requérant rencontre des difficultés à obtenir des attestations dans le voisinage visant à établir que son partenaire l'a quitté et le trompe avec un autre homme. C'est la raison pour laquelle le requérant vous prie qu'il vous plaise, Monsieur le Président, de bien vouloir commettre tel huissier qu'il plaira aux fins de constater les relations contraires à la fidélité promise par contrat entre les partenaires, relations entretenues par Monsieur L... à l'adresse indiquée.


LE PRÉSIDENT: - Vu l'article 145 du NCPC, Vu l'article 515-1 du code civil, Vu l'article 1134 du code civil.

Attendu qu'il découle de l'article 515-1 du code civil une obligation de vie commune entre partenaires d'un Pacte civil de solidarité, qui doit être exécutée loyalement. Que l'obligation de devoir exécuter loyalement le devoir de communauté de vie commande de sanctionner toute forme d'infidélité entre partenaires. Que le manquement à l'obligation de vie commune justifie une procédure en résiliation de PACS aux torts du partenaire fautif.


Attendu qu'il apparaîtrait aux dires du requérant que Monsieur L... entretient des relations sexuelles avec Monsieur Laurent X... Qu'une faute évoquant l'adultère dans le mariage serait ainsi caractérisée. Qu'il est de l'intérêt du requérant de faire constater les relations adultères entretenues par Monsieur L... avec Laurent X... à M.... 13 Rue A... Bat D ou en tout autre lieu.


Commettons à cette fin Maître Dhonte ou Me Bera ou Me Lemaitre huissier de justice aux fins de constater l'adultère perpétré par Monsieur L.... Disons que l'huissier désigné pourra se faire assister d'un serrurier, et du commissaire de police. Autorisons l'huissier désigné à pénétrer dans l'immeuble abritant l'appartement de Monsieur L....


Disons qu'il nous en sera référé en cas de difficulté.
II – Le concubinage

Le concubinage entraîne-t-il solidarité légale entre les concubins ? Voir Civ. 1ère, 12 décembre 2006, doc. 2.
Doc. 2 - Civ. 1ère, 12 décembre 2006

   Sur le moyen unique, pris en ses première et troisième branches : 

   Vu l'article 220 du code civil ; 

   Attendu que Mme X... et M. Y... qui vivaient en situation de concubinage, ont bénéficié le 20 janvier 2000 d'une offre préalable de crédit de la société Finaref pour un prêt d'un montant de 6 000 francs ; que les échéances de remboursement n'ayant pas été payées, le tribunal d'instance a condamné Mme X... au paiement des sommes restant dues mais a débouté la société Finaref de ses demandes à l'égard de M. Y... qui contestait sa signature ; 

   Attendu que pour condamner M. Y... solidairement avec Mme X..., à payer à la société Finaref le montant du capital restant dû, des intérêts échus et de la clause pénale, l'arrêt relève qu'il ne pouvait s'agir en tout état de cause que d'une dette commune et solidaire, relevant de l'article 220 du code civil, eu égard au faible montant emprunté ; 

   Qu'en statuant ainsi, en vertu d'un texte qui n'était pas applicable, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

   PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la deuxième branche : 

   CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 11 mai 2005, entre les parties, par la cour d'appel de Poitiers ; 

Fiche n° 6 : le contrat (formation)
I – L’offre


Doc. 1 : Civ. 3ème, 28 novembre 1968, Bull. Civ. III n° 507.


II – Le consentement


Doc. 2 : Civ. 1ère, 13 janvier 1998, Bull. Civ. I n° 17 (erreur) ;


Doc. 3 : Civ. 1ère 3 mai 2000, Bull. Civ. I n° 131 (dol).

Doc. 4 : Civ. 1ère, 4 juillet 1995, Bull. Civ. I n° 303. (arrêt où se mêlent erreur, cause et objet)

III – La cause


Doc. 5 : Civ. 1ère, 3 juillet 1996, Bull. Civ. I n° 286 ;


Doc. 6 : Com., 27 mars 2007, JCP 2007 II 10119 note Serinet.

Cas pratique :


Anatole a reçu dans  la succession de sa tante 150 photographies de Baldus (photographe connu) et un tableau de Mary Cassat (peintre connu).

En mars 2009, Anatole a mis en vente aux enchères publics 70 photos de Baldus et le tableau. Les photos ont été adjugées à Barnabé au prix de 150 € pièce et le tableau à Charlotte au prix de 75 000 €.


En septembre 2009, Anatole contacte Barnabé et lui propose la vente des 80 photos qui lui restaient au prix unitaire de 150 €. Barnabé saute sur l’occasion car il a déjà revendu les premières au prix de 3 500 € pièce, ce qu’il ne précise bien entendu pas à Anatole.

Anatole vient d’apprendre par l’une de ses amies qui connaissait l’existence des photos qu’une vente de 80 celles-ci venait de se réaliser au prix de 280 000 €. Renseignements pris, il s’agit bien de celles vendues en septembre dernier à Barnabé. Anatole peut-il remettre en cause la vente de septembre dernier ?

En outre, Anatole vient d’être assigné par Charlotte qui demande la nullité de la vente du tableau. Elle soutient que l’authenticité de ce tableau est contestable. Après consultation de plusieurs experts, il apparaît en effet que l’authenticité du tableau est douteuse. Quelles sont les chances de succès de l’action intentée par Charlotte ?
Doc. 1 – Civ. 3ème, 28 novembre 1968
    Sur le moyen unique : 
    Vu l'article 1589 du code civil ;
    Attendu que l'offre faite au public lie le pollicitant a l'égard du premier acceptant dans les mêmes conditions que l'offre faite à personne déterminée ;
    Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt partiellement confirmatif que Maltzkorn, ayant pris connaissance d'une annonce parue dans le journal l'ardennais du 23 mai 1961, proposant la vente d'un terrain déterminé au prix de 25000 francs, fit connaitre à Braquet, propriétaire, qu'il acceptait son offre ; que cependant Braquet prétendit n'être pas engagé par cette offre ;
    Attendu que, pour écarter la demande de Malzkorn, tendant à la régularisation de la vente, l'arrêt relève que l'offre faite par la voie de la presse, d'un bien ne pouvant être acquis que par une seule personne, ne saurait être assimilée à l'offre faite à une personne déterminée ; qu'elle constitue seulement un appel à des amateurs éventuels et ne peut, en conséquence, lier son auteur à l'égard d'un acceptant ; qu'en statuant par ce motif d'ordre général, alors qu'elle constatait que Braquet avait déclaré que la ferme n'était toujours pas vendue lorsqu'il avait reçu notification de l'acceptation, et sans relever aucune circonstance d'où elle ait pu déduire que l'annonce constituait seulement une invitation à engager des pourparlers ou que l'offre de Braquet comportait des réserves, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;
    Par ces motifs : casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la cour d'appel de Nancy, le 24 novembre 1966 ;

Questions pour vous aider à analyser l’arrêt ci-dessus (doc. 1) :


-Quel est le cas d’ouverture à cassation qui a été retenu ?


-Quel est le problème de droit ?


-Quelle était la position de la Cour d’appel ? Que pensez-vous de cette position ?


-Quelle est la position de la Cour de cassation ? Celle-ci vous paraît-elle plus réaliste que celle de la cour d’appel ? La ou les solutions varient-elles selon que l’offre était ou non assortie d’un délai ?


-Quel est le (ou les) reproche fait à l’arrêt d’appel par la Cour de cassation ? Dans ces conditions, le visa de l’art. 1589 vous paraît-il justifié ? Quelles autres dispositions du Code civil auraient pu être visées ?


-La cour de cassation se prononce-t-elle sur la qualification de l’annonce ?


-Pourquoi est-il constaté que « la ferme n’était toujours pas vendue » ?


-La solution aurait-elle été identique si Braquet avait prétendu s’être rétracté avant l’acceptation Maltzkorn ?

Doc. 2 – Civ. 1ère, 13 janvier 1998

    Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

    Vu l'article 1110 du Code civil ; 

    Attendu que, le 21 novembre 1989, la société Drina Investment s'est rendu acquéreur, au cours d'une vente aux enchères effectuée par M. Renaud, commissaire-priseur, assisté de M. Prouté, expert, d'un pastel sur contre-épreuve intitulé " Simone en buste, portant chapeau à plumes, regardant vers la gauche ", présenté au catalogue comme étant une oeuvre du peintre Mary Cassatt ; que le comité Mary-Cassatt, fondé en 1990, a fait connaître à la société Drina Investment qu'il existait un doute sur l'authenticité de la contre-épreuve ; que l'expert judiciairement désigné a conclu que l'authenticité de cette œuvre ne pouvait pas être établie de manière formelle ; 

    Attendu que, pour rejeter la demande en nullité de la vente pour erreur sur la qualité substantielle de la chose vendue et l'action en responsabilité exercée à l'encontre du commissaire-priseur et de l'expert, la cour d'appel s'est bornée à retenir que les conclusions dubitatives de l'expert judiciairement désigné ne permettaient pas d'affirmer que la contre-épreuve n'était pas authentique et qu'en conséquence, la société Drina Investment ne rapportait pas la preuve d'une erreur portant sur son authenticité ; 

    Attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher si la certitude de l'authenticité de l'œuvre ne constituait pas une qualité substantielle et si la société Drina Investment n'avait pas contracté dans la conviction erronée de cette authenticité, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

    PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 octobre 1995, entre les parties, par la cour d'appel de Paris 

Doc. 3 – Civ. 1ère, 3 mai 2000

    Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

    Vu l'article 1116 du Code civil ; 

    Attendu qu'en 1986, Mme Boucher a vendu aux enchères publiques cinquante photographies de Baldus au prix de 1 000 francs chacune ; qu'en 1989, elle a retrouvé l'acquéreur, M. Clin, et lui a vendu successivement trente-cinq photographies, puis cinquante autres photographies de Baldus, au même prix qu'elle avait fixé ; que l'information pénale du chef d'escroquerie, ouverte sur la plainte avec constitution de partie civile de Mme Boucher, qui avait appris que M. Baldus était un photographe de très grande notoriété, a été close par une ordonnance de non-lieu ; que Mme Boucher a alors assigné son acheteur en nullité des ventes pour dol ; 

Attendu que pour condamner M. Clin à payer à Mme Boucher la somme de 1 915 000 francs représentant la restitution en valeur des photographies vendues lors des ventes de gré à gré de 1989, après déduction du prix de vente de 85 000 francs encaissé par Mme Boucher, l'arrêt attaqué, après avoir relevé qu'avant de conclure avec Mme Boucher les ventes de 1989, M. Clin avait déjà vendu des photographies de Baldus qu'il avait achetées aux enchères publiques à des prix sans rapport avec leur prix d'achat, retient qu'il savait donc qu'en achetant de nouvelles photographies au prix de 1 000 francs l'unité, il contractait à un prix dérisoire par rapport à la valeur des clichés sur le marché de l'art, manquant ainsi à l'obligation de contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant et que, par sa réticence à lui faire connaître la valeur exacte des photographies, M. Clin a incité Mme Boucher à conclure une vente qu'elle n'aurait pas envisagée dans ces conditions ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'aucune obligation d'information ne pesait sur l'acheteur, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

    PAR CES MOTIFS : 

    CASSE ET ANNULE…

Doc. 3 - Civ. 1ère, 3 juillet 1996
     Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

     Attendu que la société DPM fait grief à l'arrêt attaqué (Grenoble, 17 mars 1994) d'avoir annulé, pour défaut de cause, le contrat de création d'un " point club vidéo " et de location de cassettes conclu avec M. et Mme Piller, en retenant que la cause, mobile déterminant de l'engagement de ces derniers, était la diffusion certaine des cassettes auprès de leur clientèle, et que cette exploitation était vouée à l'échec dans une agglomération de 1314 habitants, alors que, d'une part, dans un contrat synallagmatique la cause de l'obligation d'une partie réside dans l'obligation de l'autre partie, et qu'en l'espèce la cause de l'engagement des époux Miller était la mise à leur disposition des cassettes vidéo, et que, d'autre part, les motifs déterminants ne peuvent constituer la cause du contrat que dans le cas non relevé par la cour d'appel où ces motifs sont entrés dans le champ contractuel ; 

     Mais attendu qu'ayant relevé que, s'agissant de la location de cassettes vidéo pour l'exploitation d'un commerce, l'exécution du contrat selon l'économie voulue par les parties était impossible, la cour d'appel en a exactement déduit que le contrat était dépourvu de cause, dès lors qu'était ainsi constaté le défaut de toute contrepartie réelle à l'obligation de payer le prix de location des cassettes, souscrite par M. et Mme Piller dans le cadre de la convention de création d'un " point club vidéo " ; 

     Que l'arrêt est ainsi légalement justifié ; 

     PAR CES MOTIFS : 

     REJETTE le pourvoi.
Doc. 4 - Com., 27 mars 2007 
    Sur le moyen unique : 

    Attendu, selon l'arrêt attaqué (Agen, 31 janvier 2005), que M. X... a conclu avec la société MDM multimédia (la société MDM) "un contrat de création d'un point de location de cassettes vidéo", aux termes duquel, moyennant une somme convenue, il disposerait, pour une durée de 10 mois renouvelable, d'un lot de 120 cassettes ; que M. X... n'ayant pas réglé les sommes convenues, la société MDM a obtenu une ordonnance d'injonction de payer contre laquelle il a formé opposition en sollicitant l'annulation du contrat ; 

    Attendu que M. X... reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en nullité de ce contrat et en dommages-intérêts et de l'avoir condamné à payer à la société MDM la somme de 5 437,83 euros outre les intérêts à compter du 26 juin 2002 et jusqu'à parfait paiement avec capitalisation des intérêts dans les conditions prévues par l'article 1154 du code civil, alors, selon le moyen : 

    1 /qu'en écartant l'allégation de dol sans répondre aux conclusions de M. X... qui soutenait que la société MDM ne lui avait pas révélé qu'elle avait fait signer un contrat du même type à un restaurateur installé à 13 km, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau code de procédure civile ; 

    2 /qu'en se bornant à relever, pour écarter l'allégation de dol à raison de la non révélation de l'ancienneté des films et de la mauvaise qualité des cassettes, que M. X... a souscrit un abonnement sur des prestations connues de lui, sans rechercher si les caractéristiques lui avaient été révélées, la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 1116 du code civil ; 

    3 /que la cause de l'obligation d'une partie est constituée par la réalité de la prestation que lui doit l'autre partie; qu'en se bornant à relever de manière générale que M. X... n'établit pas l'impossibilité qu'il allègue de pouvoir réaliser la location de cassettes vidéo à l'occasion de l'exercice de ses commerces sur des objectifs qu'il a lui-même fixés dans un contexte que sa situation de commerçant installé lui permettait de définir, sans rechercher si concrètement dans un village de 180 habitants (160 pour la cour d'appel) celui-ci avait une chance de louer un nombre de cassettes suffisant pour réaliser des bénéfices, compte tenu du prix de la mise en place de ces cassettes de 1 326,67 euros sur 10 mois, la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 1131 du code civil ; 

    Mais attendu, en premier lieu, qu'après avoir retenu qu'il résulte des éléments contradictoirement débattus que c'est M. X... qui a souscrit de lui-même un abonnement auprès de la société MDM sur des prestations connues de lui et qu'il ne peut donc faire relever du dol la médiocrité par lui alléguée des films qu'il proposait par ailleurs de louer à sa propre clientèle, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de suivre M. X... dans le détail de son argumentation, a pu en déduire que la société MDM n'avait pas commis de dol à l'égard de ce dernier ; 

    Attendu, en second lieu, que l'arrêt retient que l'absence de cause ne se conçoit que si l'exécution du contrat selon l'économie voulue par les parties est impossible en raison de l'absence de contrepartie réelle ; qu'il constate encore que M. X..., sur lequel repose la démonstration d'une telle situation, n'apporte que des éléments insuffisants à établir l'impossibilité qu'il allègue de pouvoir réaliser la location de cassettes vidéo à l'occasion de l'exercice de ses commerces sur des objectifs qu'il a lui-même fixés dans un contexte que sa situation de commerçant installé lui permettait de définir ; qu'en l'état de ces énonciations, constatations et appréciations, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 

    D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

    PAR CES MOTIFS : 

    REJETTE le pourvoi ; 
Doc. 5 -  Civ. 1ère, 4 juillet 1995
     Sur le moyen unique : 

     Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que, le 17 octobre 1989, M. Talbot a acquis auprès de la société Cartier une bague en or composée d'un rubis et de cinquante-six brillants ; que, sur le prix affiché de 101 556 francs, M. Talbot a obtenu une remise de 1 556 francs ; que, soutenant qu'il y avait eu une erreur d'étiquetage et que le prix réel du bijoux était de 460 419 francs, la société Cartier, a, le 18 décembre 1989, assigné M. Talbot en nullité de la vente pour absence de consentement et défaut de prix sérieux ; 

     Attendu que la société Cartier fait grief à l'arrêt attaqué (Bastia, 4 mai 1993) d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le moyen, d'une part, que le vendeur d'une chose mobilière peut solliciter l'annulation de la vente non seulement dans le cas où il n'y a pas eu d'accord sur le prix, mais également dans le cas où le prix stipulé n'est pas sérieux ; qu'en écartant l'action de la société Cartier, pour la raison que les parties sont tombées d'accord sur le prix de 100 000 francs, sans se demander si ce prix constitue un prix sérieux, la cour d'appel, qui énonce que la différence entre le prix stipulé et le juste prix est sans effet sur la validité de la vente, a violé l'article 1131 du Code civil ; et alors, d'autre part, que l'erreur sur la valeur ne constitue par une cause de nullité des conventions ; qu'en relevant, pour écarter l'action de la société Cartier qui faisait valoir que le prix stipulé n'était pas un prix sérieux, que le vendeur supporte le risque de l'étiquetage, ou encore que l'acquéreur est en droit de penser que le prix demandé correspond à la valeur réelle de la chose vendue et qu'il n'est pas dérisoire, la cour d'appel, qui s'appuie sur des motifs tirés de l'erreur sur la valeur, a violé l'article 1110 du Code civil ; 

     Mais attendu que la cour d'appel relève, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation, que le prix de 101 556 francs n'apparait nullement dérisoire ; qu'elle en a justement déduit que, même si la valeur réelle du bijoux était supérieure au prix demandé, la vente n'était pas nulle pour absence de cause ; que le moyen n'est donc fondé en aucune de ses branches ; 

     PAR CES MOTIFS : 

     REJETTE le pourvoi.

Proposition d’analyse de cette décision (doc. 5) :


On se trouve en l’espèce en présence de la vente d’un bijou dont l’une des parties au contrat, la Sté Cartier, venderesse en demande la nullité. La Sté fait état d’une erreur d’étiquetage de la bague (101 556 F au lieu de 460 419 F) entraînant, selon elle, la nullité du contrat pour absence de consentement et défaut de prix sérieux.


Examinons chacun des arguments avancés par la Sté Cartier devant la Cour d’appel :


1°- L’absence de consentement : il faut immédiatement noter que l’erreur dont se prévaut la venderesse n’a pas, selon elle, vicié son consentement mais que celui-ci a fait totalement défaut. S’agissant de l’erreur vice du consentement, la Sté si elle s’était placée sur ce terrain aurait dû faire valoir une erreur sur les qualités substantielles de la chose vendue. Tel n’était pas le cas en l’espèce car l’erreur invoquée portait sur le prix. Ici, la Sté Cartier n’a jamais douté de la valeur exacte de la bague, l’erreur porte sur la différence entre le prix affiché (volonté apparente) et celui correspondant à la valeur réelle de la bague (volonté réelle). Certes, une erreur sur le prix provoque nécessairement une erreur sur la valeur mais en réalité ce serait ici l’acheteur et non la venderesse qui aurait commis une telle erreur, celle-ci se faisant au bénéfice du premier (c’est la raison pour laquelle l’acheteur n’avait pas intérêt à demander la nullité du contrat !). Par ailleurs, même si la venderesse avait fait état d’une erreur sur la valeur, on sait que la jurisprudence ne la retient pas comme cause de nullité. Cette solution est la conséquence logique de l’exclusion en droit français de la lésion qui n’est pas (sauf rares exceptions) une cause de nullité des contrats. C’est la raison pour laquelle la Sté Cartier ne s’est pas placée sur le terrain de l’absence de consentement.


L’erreur sur le prix est une variété de ce que la doctrine appelle « une erreur obstacle ». L’erreur est tellement importante, elle porte sur le prix donc sur l’objet de l’obligation de l’acheteur, qu’elle fait « obstacle » à la rencontre des volontés. La jurisprudence en donne quelques exemples (confusions entre francs et nouveaux francs, oubli d’un zéro, confusion entre euros et francs…).


Il existe toutefois des points communs entre « l’erreur-obstacle » et « l’erreur vice du consentement ». Toutes deux sont sanctionnées par la nullité (même si leur identité de régime est discutée) et toutes deux ne semblent pouvoir être retenues qu’à la condition d’être excusables.


2°- Le défaut de prix sérieux : ce fondement est une suite logique du précédent. L’erreur invoquée en premier lieu par la Sté Cartier portant sur le prix (objet), elle fait valoir en second lieu le défaut de prix sérieux (l’absence d’objet et/ou de cause). Le défaut de prix est constitutif, au regard du contrat analysé, soit d’un défaut d’objet, soit d’un défaut de cause. Plus exactement, l’obligation de l’acheteur n’aurait plus d’objet et celle du vendeur plus de cause. Toutefois, s’agissant non pas du défaut total de « prix », mais seulement d’un défaut de « prix sérieux », il paraît plus commode de le rattacher en l’espèce à la cause plutôt qu’à l’objet. En effet, le prix (c'est-à-dire l’objet) étant ici de 100 000 F, il est difficile d’affirmer qu’il n’existe pas ou qu’il n’est pas sérieux (100 000 F c’est tout de même une somme !). En revanche, la notion de cause, dont les contours sont plus flous que ceux de l’objet, paraît mieux adaptée à la situation envisagée où il s’agit d’apprécier le sérieux de la contrepartie, relativement à la chose vendue.


Comment la Cour d’appel a-t-elle apprécié ces arguments ? (nous n’avons pas connaissance de la totalité de l’arrêt d’appel mais seulement de quelques éléments de sa motivation).


1°- Sur le défaut de consentement : on ne connaît pas les raisons exactes pour lesquelles ce fondement n’a pas été retenu. Toutefois, le seconde branche du moyen rappelle une partie de la motivation de l’arrêt d’appel qui a affirmé « que le vendeur supporte les risques d’étiquetage » et ajoute « que l’acquéreur est en droit de penser que le prix demandé correspond à la valeur de la chose vendue ». A travers cette motivation, on peut penser que l’erreur obstacle invoquée par la venderesse n’a pas été jugée excusable (c’est un professionnel, la vente a donné lieu à une remise donc le prix a été discuté…). En outre, l’erreur sur la valeur de l’acheteur (il a acheté une bague 100 000 F alors qu’elle aurait eu une valeur plus de quatre fois supérieure) étant, au surplus, jugée excusable (l’erreur obstacle reposant sur une différence entre la volonté apparente et la volonté réelle et tendant à démontrer l’impossible rencontre des volontés, on s’intéresse également, contrairement à ce qui se passe pour l’erreur vice du consentement, à sa « réception » par la partie qui ne demande pas la nullité). En d’autres termes, la Cour d’appel a constaté qu’en l’espèce un échange des volontés s’était opéré, a minima, entre les parties. Le rejet de l’erreur-obstacle se situe ici, semble-t-il, au confluent du caractère excusable de l’erreur et du droit de la preuve, car n’aurait pas été établie l’existence d’un obstacle suffisant (l’erreur n’est pas assez importante) ou légitime (l’erreur n’est pas excusable) ayant empêché la rencontre des volontés.


2°- Sur le défaut de prix sérieux : la Cour d’appel rappelle d’abord que la différence entre le prix stipulé et le juste prix est sans effet sur la validité de la vente. C’est la réaffirmation du principe que la lésion n’est pas une cause de nullité de la vente. Elle décide ensuite que 100 000 F n’est pas un prix dérisoire (ainsi, le prix est sérieux, même s’il ne correspond pas au « juste prix »), pour en déduire que la vente était bien « causée » en l’espèce.


Devant la Cour de cassation, la Sté Cartier invoque un moyen unique articulé en deux branches :


1°- La première branche reprend l’argumentation développée sur le défaut de prix sérieux (défaut de cause, violation de l’art. 1131). La Cour de cassation la rejette en deux temps. D’abord, elle indique qu’il ne lui appartient pas de juger si 100 000 F pour la bague était ou non un prix dérisoire (c’est du fait et non du droit), cette question relevant, selon elle, du pouvoir souverain des juges du fond (pas de contrôle sur cet aspect). Ensuite, elle contrôle cette fois la motivation de l’arrêt au regard du principe énoncé (le juste prix est sans effet… ») qu’elle juge conforme [qu’elle (la Cour d’appel) en a justement déduit…] aux principes gouvernant la cause : est causée une vente dont le prix n’est pas le juste prix dès lors qu’il n’est pas dérisoire.


La seconde branche semble revenir à la question du défaut de consentement (elle est curieuse et même alambiquée, peut être parce que l’arrêt d’appel était difficilement critiquable sur ce point et que le rédacteur de cette branche a alors tenté de brouiller les pistes…). On peut la lire de la manière suivante :


La Sté Cartier affirme d’abord que l’erreur sur la valeur n’est pas une cause de nullité (jusque là on la suit car cette affirmation est incontournable) ;


Elle prétend ensuite que la Cour d’appel, en répondant comme elle l’a fait à son argumentation concernant le défaut de consentement (voir les motifs critiqués qui suivent) a en réalité cru que (ou a répondu comme si) sa demande était fondée sur l’erreur sur la valeur (on suit toujours, le reproche porte sur la qualification de la demande, sa « dénaturation ») ;


La Sté en conclut (c’est là la curiosité de cette seconde branche) que ce faisant, la Cour d’appel aurait violé l’art 1110 . Si l’on suit bien le pourvoi, la Cour d’appel aurait à tort refusé d’annuler une vente pour erreur sur la valeur. Or on ne pouvait lui faire un tel reproche sur ce terrain de l’art 1110 que si, au contraire, elle avait admis d’annuler le contrat pour une telle erreur ! Le grief correspondant à la lecture que l’on vient de donner de cette branche était alors plutôt celui de « dénaturation  des conclusions » de la Sté Cartier.


On peut d’ailleurs remarquer que la Cour de cassation ne répond pas à cette seconde branche (même si formellement elle affirme que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches). Quoi de plus logique, car dès lors que le contrat était réputé causé (voir rejet de la 1ère branche) c’est que la question préalable du consentement était déjà définitivement réglée (ce qui faisait dire à la Cour d’appel « que les parties sont tombées d’accord… »).
Fiche n° 7 : le contrat (inexécution)
Principe : l’inexécution d’un contrat peut engager, sous certaines conditions, la responsabilité contractuelle de la partie au contrat qui n’a pas respecté ses obligations (à distinguer de la responsabilité délictuelle). 
I – La distinction : obligation de moyens – obligation de résultat
Exercice : 

À partir notamment des arrêts reproduits, montrez quels sont les éléments permettant de caractériser une obligation de résultat et une obligation de moyen. La distinction vous paraît-elle pertinente ? Pourquoi le juge recourt-il à cette distinction ? 

1°- L’obligation de moyens : Doc. 1 à 4


Doc. n° 1 - 10 mars 1998, n° de pourvoi : 96-12141, Bull . Civ. I 1998 I n° 110
    Sur le moyen unique pris en ses deux branches :
    Vu l'article 1147 du Code civil ;

    Attendu que si l'obligation de sécurité pesant sur l'exploitant d'un télésiège est de résultat pendant le trajet, elle n'est plus que de moyens lors des opérations d'embarquement et de débarquement, en raison du rôle actif qu'y tiennent les usagers ;

    Attendu que, le 2 mars 1987, Mlle Lauthe, qui se trouvait sur un télésiège de la station de ski de Puymorens, a fait une chute de 2,30 mètres sur le sol après avoir relevé le garde-corps conformément aux instructions figurant sur les panneaux disposés à proximité de l'aire de débarquement ; que, pour déclarer la Régie municipale des sports et loisirs de Porte Puymorens, chargée de l'exploitation de ce télésiège, entièrement responsable de l'accident, l'arrêt attaqué a retenu qu'elle avait manqué à son obligation de moyens en négligeant d'installer un dispositif propre à amortir les chutes prévisibles à partir du moment où les usagers sont invités à relever leur garde-corps ;

    Attendu qu'en se déterminant ainsi, après avoir, par motifs adoptés, relevé que le défaut d'installation, sous le télésiège, d'un filet de protection ne pouvait lui être reproché, puisque, selon l'expert, la configuration du terrain à cet endroit ne s'y prêtait pas, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations et a violé le texte susvisé ;

    PAR CES MOTIFS :

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 30 novembre 1995, entre les parties, par la cour d'appel de Montpellier ; 
Doc. n° 2 - Civ. 1ère, 11 juin 2002, Bulletin 2002 I n° 166 p. 127


    Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :

    Attendu que Mlle Lauthe, usager d'un télésiège, après en avoir relevé le garde-corps conformément aux indications portées sur les panneaux disposés à une trentaine de mètres de l'aire de débarquement, est tombée sur le sol douze mètres avant celle-ci ; qu'elle a été grièvement blessée ;

    Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué (Nîmes, 2 novembre 1999), statuant sur renvoi après cassation (1re chambre, 10 mars 1998, n° 110), de déclarer la Régie municipale des sports et loisirs (la Régie) entièrement responsable de l'accident, alors, selon le moyen :

    1° que le fait sus-décrit du passager fixerait nécessairement le commencement des opérations de débarquement, de sorte que l'obligation de sécurité du transporteur ne serait plus que de moyens, et, qu'en la disant encore de résultat à ce moment, il violerait l'article 1147 du Code civil ;

    2° qu'en se prononçant par des motifs tirés de ce que la victime avait relevé le garde-corps mais n'avait pourtant joué aucun rôle actif au moment de sa chute, il statuerait ainsi par des motifs contradictoires et violerait l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;

    Mais attendu que la cour d'appel a constaté que l'accident n'était pas survenu au cours du débarquement, exactement défini comme le moment où l'usager doit quitter le siège sur lequel il est installé, mais à l'occasion d'une phase préliminaire ; qu'elle en a déduit, à bon droit et sans contradiction, que la Régie restait tenue d'une obligation de résultat à laquelle elle a défailli ;

    Par ces motifs :

    REJETTE le pourvoi.
Doc. n° 3 – Civ. 1ère, 5 novembre 1996,  Bulletin 1996 I n° 380

    Attendu que, le 28 août 1988 près d'Avoriaz, Mlle Faivre-Rampant a été victime d'un accident à l'atterrissage, alors qu'elle effectuait son premier saut en parapente dans le cadre d'un stage organisé par l'association L'Eole buissonnière ; que l'arrêt infirmatif attaqué l'a déboutée de sa demande dirigée, contre cette association et l'assureur de celle-ci ;
    Sur le premier moyen pris en sa première branche : (sans intérêt) ;

    Mais sur la seconde branche du même moyen et sur le second moyen, réunis :

    Vu l'article 1147 du Code civil ;

    Attendu que, pour débouter Mlle Faivre-Rampant de sa demande, l'arrêt attaqué énonce que le choix du dénivelé ne constituait pas une faute de la part de l'association L'Eole buissonnière et qu'il appartenait à cette stagiaire de signaler aux moniteurs une éventuelle perte d'énergie ;

    Attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher si les moniteurs dont le comportement devait être apprécié eu égard au caractère dangereux du sport pratiqué, avaient pris la précaution de s'enquérir, avant ce premier saut, de l'état physique et psychologique de Mlle Faivre-Rampant, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ;

    PAR CES MOTIFS :

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 22 mars 1994, entre les parties, par la cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble.
Doc. n° 4 - Arrêt Mercier 20 mai 1936, DP 1936.1.88, rapport L. Josserand ; Grands arrêts n° 93 (extrait)
« Il se forme entre le praticien et son client un véritable contrat, comportant, pour le praticien, l’engagement, sinon, bien évidemment, de guérir le malade, ce qui n’a d’ailleurs jamais été allégué, du moins de lui donner des soins, non pas quelconques, ainsi que paraît l’énoncer le moyen du pourvoi, mais consciencieux, attentifs et réserves faites de circonstances exceptionnelles, conformes aux données acquises de la science » 

2°- L’obligation de résultat : doc. 5 et 6
Doc. n° 5- Civ 1ère, 12 décembre 2000, Bull. Civ. I n° 323
    Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches

    Attendu que M. Peyronnaud, qui voyageait dans un train assurant la liaison Marseille-Paris, a été agressé et blessé par un autre voyageur ; que la victime a assigné en responsabilité la SNCF ; que l'arrêt attaqué (Riom, 25 juin 1998) a accueilli cette demande ;

    Attendu que la SNCF fait grief à l'arrêt d'avoir écarté la force majeure, alors, selon le moyen 

    1° que l'agression soudaine et brutale d'un voyageur par un autre est irrésistible pour tout transporteur de voyageurs et que l'irrésistibilité de ce fait du tiers est, d elle seule, constitutive de la force majeure lorsque même sa prévisibilité ne permet pas d'en empêcher les effets, qu'en décidant le contraire, la cour d'appel a violé les articles 1147 et 1148 du Code civil ; 

    2° que la possession ou non d'un titre de, transport par l'auteur de l'agression à l'encontre d'un voyageur au cours du transport est sans incidence sur le caractère imprévisible et irrésistible de cette agression, de sorte qu'en se fondant sur l'absence de titre de transport de l'agresseur de la victime, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision, au regard des textes précités ; 

    3° qu'en statuant comme elle a fait, lit cour d'appel a mis à la charge de la SNCF une obligation générale et illimitée de surveillance de résultat, en violation de l'article 1147 du Code civil,

    4° qu'elle n'a pas caractérisé le lien causal entre les manquements reprochés à la SNCF et le fait du tiers, privant ainsi sa décision de base légale, au regard du texte précité ;

    Mais attendu qu'ayant relevé que l'agression avait été commise par un voyageur démuni d'un titre de transport  et en état d'ébriété, la cour d'appel a constaté que la SNCF n'établissait pas que des rondes avaient été effectuées par les contrôleurs pour assurer la sécurité des voyageurs et qu'au moment des faits, l'agresseur avait été contrôlé ; que, sans avoir à caractériser un lien de causalité entre les manquements de la SNCF à ses obligations de surveillance et de contrôle des voyageurs et le dommage puisque le transporteur est tenu d'une obligation de sécurité de résultat, elle en a exactement déduit que l'agression, qui pouvait être évitée, ne constituait pas un cas de force majeure ;

    D'où il suit qu'en ses première, deuxième et quatrième branches, le moyen n'est pas fondé, tandis que la troisième branche manque en fait ;

    PAR CES MOTIFS REJETTE le pourvoi.

Doc. n° 6 - Civ. 1ère, 2 novembre 2005, N° de pourvoi : 03-14862, Publié au bulletin


    Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

    Vu l'article 23 de la loi n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou de séjours ;

    Attendu que Mme X... s'est blessée en faisant une chute dans l'escalier de l'hôtel où elle était hébergée, lors d'un séjour organisé en Andorre par la société Tourisme Verney ; qu'elle a assigné en responsabilité l'agence de voyage pour demander réparation du préjudice résultant de cet accident ;

    Attendu que pour rejeter la demande, l'arrêt énonce que, s'agissant d'un déplacement personnel du client qui impliquait de sa part un rôle actif, l'agence de voyage ne pouvait être tenue, à l'instar du prestataire qu'elle s'était substitué, que d'une obligation de sécurité de moyen, qu'il appartenait donc à la victime d'établir que la survenance de l'accident engageait la responsabilité de l'agence ou de son prestataire dans les termes du droit commun, soit sur le fondement de la faute, soit du fait des choses placées sous sa garde et qu'en l'espèce il n'apparaissait pas possible d'imputer la chute à une anomalie de l'escalier plutôt qu'à la maladresse de la victime ;

Qu'en statuant par ces motifs alors que l'agence de voyage, responsable de plein droit de l'exécution des obligations résultant du contrat, n'établissait ni la faute de la victime, ni le fait imprévisible et irrésistible d'un tiers étranger à la fourniture des prestations prévues au contrat, ni un cas de force majeure, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

    PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la seconde branche du moyen : 

    CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 mars 2003, entre les parties, par la cour d'appel de Besançon ;

II. La force majeure

Exercice : 

1. Quelle fonction la force majeure joue-t-elle ? 

2. Vous paraît-elle facilement admise par le juge ? Pourquoi ? 

Doc. n° 7 – Civ. 1ère , 3 juillet 2002, Bulletin 2002, n°183
    Sur le moyen unique :

    Attendu que, le 26 novembre 1993, Elisabeth Y..., aux droits de qui se trouvent Mme X..., était passagère du train Genève-Nice, lorsqu'elle fut blessée et dépouillée de ses bijoux par un individu la menaçant d'un couteau et demeuré inconnu ; que la SNCF, condamnée à réparer son préjudice corporel, fait grief à la cour d'appel (Aix-en-Provence, 30 juin 1999) d'avoir méconnu, en violation de l'article 1147 du Code civil, qu'une agression commise dans un train était pour elle, qui ne dispose d'aucun pouvoir de police, à tout le moins complètement irrésistible ;

    Mais attendu que le transporteur ferroviaire de voyageurs, tenu d'une obligation de sécurité de résultat envers ceux-ci, ne se libère de sa responsabilité que par la démonstration d'un événement de force majeure ; que l'arrêt énonce que les agressions ne sont pas imprévisibles, et que, si la SNCF ne possède aucun moyen de filtrer les personnes qui accèdent aux voitures, du moins la présence de contrôleurs en nombre suffisant, parcourant les wagons de façon régulière revêt-elle un effet dissuasif ; que par ces motifs, et en l'absence de toute preuve ou allégation de quelconques mesures de prévention, la cour d'appel a légalement justifié sa décision d'écarter l'existence d'un cas de force majeure faute d'irrésistibilité de l'agression ;

    PAR CES MOTIFS :

    REJETTE le pourvoi ; Condamne la SNCF aux dépens ;
Doc. n° 8 – Civ. 1ère, 18 octobre 2005, n° de pourvoi 02-15487, Publié au bulletin

    Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :

    Attendu que les consorts X... ont souscrit un contrat de réservation pour une croisière entre Montréal et New-York, proposée par la société Voyages et Pèlerinages de Notre-Dame du Salut (société NDS Voyages) sur le paquebot "Dreamward" affrété par celle-ci auprès de la société Norvegian Cruise Ligne, et comprenant le vol Paris-Montréal, la descente du fleuve Saint-Laurent, la traversée du golfe du Saint-Laurent, la descente le long des côtes de la Nouvelle-Ecosse, avec quelques escales agrémentées d'excursions, jusqu'à New-York, puis le vol retour New-York-Paris ; que, le paquebot ayant subi une panne d'électricité pendant environ une journée, qui a entraîné, outre les désagréments quant aux conditions d'hébergement, la suppression de deux excursions, les consorts X... ont assigné la société NDS Voyages en paiement de dommages et intérêts au titre de leur préjudice matériel correspondant au prix payé et au titre d'un préjudice moral ; que l'arrêt attaqué (Paris, 12 avril 2002) a condamné la société NDS Voyages à payer une certaine somme aux consorts X... sur le fondement de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 ;

    Attendu que la société NDS Voyages fait grief à l'arrêt d'avoir statué comme il l'a fait, alors que, selon le moyen :

    1 / l'organisateur d'une croisière maritime, dont une partie ne se déroule pas en mer, est exonéré de sa responsabilité, en cas de manquement à l'une de ses obligations, lorsqu'il établit qu'il s'agit de l'exécution du contrat de transport proprement dit dans la partie non maritime de cette croisière ; qu'en retenant, néanmoins, que la société NDS Voyages ne pouvait être exonérée de sa responsabilité au motif inopérant qu'elle n'établissait pas que l'avarie litigieuse s'était produite en mer, la cour d'appel aurait violé l'article 48 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 ;

    2 / l'objet du litige est déterminé par les prétentions des parties ; que les consorts X... ne contestaient pas que l'avarie litigieuse fût intervenue en mer ; qu'en décidant néanmoins que la société NDS Voyages ne pouvait invoquer la cause d'exonération édictée par l'article 48 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 dès lors qu'elle ne rapportait pas la preuve de ce que la panne s'était produite en mer, alors que les consorts X... ne contestaient pas que l'avarie litigieuse se fût produite en mer, la cour d'appel aurait violé l'article 4 du nouveau Code de procédure civile ;

    Mais, attendu qu'il ressort des pièces de la procédure que la société NDS Voyages s'était obligée envers les consorts X... à une prestation comprenant le transport, une croisière fluviale et maritime, diverses excursions et l'hébergement ; que cette prestation constituait un forfait touristique au sens de l'article 2 de la loi n° 92-645 du

13 juillet 1992, de sorte que la société NDS Voyages avait agi comme organisateur de voyages ; qu'il s'ensuit que ce texte est seul applicable, à l'exclusion des dispositions de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 qui régissent seulement l'organisation de croisières maritimes ; que, dès lors, la société NDS Voyages, organisatrice du voyage, n'ayant pas contesté que l'avarie du paquebot ne constituait ni un fait imprévisible et insurmontable d'un tiers étranger à la fourniture des prestations prévues au contrat ni un cas de force majeure, et étant responsable de plein droit à l'égard des acheteurs de la bonne exécution des obligations résultant du contrat, en application de l'article 23 de la loi du 13 juillet 1992, l'arrêt se trouve légalement justifié ;

    PAR CES MOTIFS :

   REJETTE le pourvoi ;
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